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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant la Republique democratique 
du Congo 

Lettre datee du 15 fevrier 2019, adressee 
au President du Conseil de securite par le 
Secretaire general (S/2019/159) 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du 
Congo (S/2019/218) 

Le President : Conformement a Particle 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite le 
representant de la Republique democratique du Congo a 
participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les intervenantes 
suivantes a participer a la presente seance : M me Leila 
Zerrougui, Representante speciale du Secretaire general 
et Cheffe de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo; et M me Anny Tenga Modi, Directrice 
executive d’Afia Mama. 

M me Modi participe a la seance d’aujourd’hui par 
visioconference depuis Kinshasa. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2019/159, qui contient une lettre datee 
du 15 fevrier 2019 adressee au President du Conseil de 
securite par le Secretaire general, et sur le document 
S/2019/218, qui contient le rapport du Secretaire general 
sur la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo. 

Je donne maintenant la parole a M me Zerrougui. 

M me Zerrougui : Cette derniere annee, c’est 
chaque mois et, parfois, plusieurs fois par mois que le 
Conseil de securite m’a invitee a l’informer, et je Pen 
remercie. L’interet du Conseil etait a la hauteur des 
enjeux en cours en Republique democratique du Congo. 
Fort heureusement, mon intervention de ce jour va 
se faire dans un contexte nettement plus serein qu’en 
decembre et janvier derniers. 


La passation de pouvoir faisant suite aux elec¬ 
tions, la premiere dans l’histoire recente de la Republique 
democratique du Congo, s’est deroulee de fa?on paci- 
fique. Je n’occulterai pas ici le fait que les resultats des 
scrutins ont ete contestes par une frange de l’opposition, 
mais nous pouvons aussi affirmer que la majorite des 
Congolaises et des Congolais ont accueilli avec soulage- 
ment la prise de fonctions du President Tshisekedi. 

J’aimerais souligner que le processus electoral, 
qui est toujours en cours, avec les elections program- 
mees des gouverneurs et la tenue des scrutins reportees 
dans quatre circonscriptions en raison de l’insecurite 
et de l’epidemie d’Ebola, constitue une etape decisive 
pour asseoir le renforcement de la democratic et de 
l’etat de droit en Republique democratique du Congo. 
Neanmoins, les reactions de certains partis politiques 
et de leurs partisans aux resultats des elections senato- 
riales de la semaine derniere nous interpellent et revelent 
la fragility du processus politique en cours dans le pays. 

Lors de ses premieres interventions publiques, le 
chef de l’Etat s’est engage a travailler pour la consoli¬ 
dation de la paix, de l’etat de droit et de la democratic, 
et pour la promotion des droits de l’homme. Ces decla¬ 
rations d’intentions ont ete suivies d’actes concrets, 
surtout en matiere de decrispation. Certains prison- 
niers politiques et d’opinion viennent d’etre liberes, les 
reunions tenues sur l’ensemble du territoire par l’oppo- 
sant et candidat a la presidentielle, Martin Fayulu, se 
deroulent sans entraves et des annonces ont ete faites en 
faveur du retour des exiles politiques. II est important 
de poursuivre dans cette direction, notamment en main- 
tenant des espaces d’expression pour l’opposition, que 
nous encourageons a travailler etroitement avec l’en- 
semble des partis politiques, les autorites congolaises et 
la societe civile. 

Des discussions pour la formation d’un nouveau 
gouvernement sont actuellement en cours entre le Front 
commun pour le Congo, qui a remporte la majorite des 
sieges legislates sur le plan national et provincial, et la 
plateforme Cap pour le changement, qui avait soutenu la 
candidature du President Tshisekedi. Les deux parties se 
sont entendues la semaine passee sur la prochaine desi¬ 
gnation d’un formateur qui sera, en fait, le futur Premier 
Ministre de la Republique. 

II est a esperer que la nouvelle equipe gouver- 
nementale sera bientot installee et operationnelle, et 
qu’elle pourra ainsi travailler selon les orientations 
du programme du President Tshisekedi. En effet, les 
attentes de la population congolaise sont immenses et il 
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est crucial de ne pas la faire attendre trop longtemps et 
de ne pas la decevoir. Ces attentes d’une vie meilleure, 
materialisee par un acces plus facile a l’education, aux 
soins et a l’emploi, et par une existence a l’abri de la peur 
et des menaces, constituent un des plus grands defis 
auquel font face les autorites actuellement en place. 

Je peux assurer le Conseil que je continue de 
prendre a cceur la mission de bons offices qu’il m’a 
confiee afin d’accompagner cette transition politique et 
de faire ainsi avancer l’agenda de la paix et de la secu¬ 
rite en Republique democratique du Congo. II existe 
aujourd’hui de reelles opportunity de consolider la paix 
et la securite dans plusieurs provinces du pays suite a 
la reddition volontaire de centaines de combattants de 
groupes armes, ou au souhait exprime de le faire, a la 
faveur du changement de pouvoir presidentiel. 

L’un des autres defis actuels sera de pouvoir saisir 
a temps ces opportunites, en identifiant rapidement des 
options de reintegration de ces ex-combattants au sein 
de leurs communautes. La tache ne sera pas facile mais 
il est urgent d’agir ensemble, ici sur le terrain et dans 
les capitales, afin d’apporter un soutien qualitatif aux 
autorites congolaises. Nous avons note d’autres signes 
positifs dans ce domaine avec la volonte reaffirmee des 
acteurs regionaux, au niveau des Etats et des organisa¬ 
tions, de s’attaquer aux causes profondes du conflit en 
Republique democratique du Congo afin d’y mettre un 
terme, nous l’esperons. 

(/ ’oratrice poursuit en anglais) 

En depit de l’emergence de possibility d’ins- 
taurer une paix et une securite durables dans le pays 
aujourd’hui, je demeure preoccupee par plusieurs evene- 
ments survenus dans Test de la Republique democra¬ 
tique du Congo. Dans la region du Grand Nord, dans la 
province du Nord-Kivu, ou se poursuit la deuxieme plus 
importante epidemie d’Ebola de l’histoire, des elements 
issus des Forces democratiques alliees et des Mai'-Mai 
continuent d’attaquer les civils et les Forces armees de la 
Republique democratique du Congo (FARDC), et dans 
plusieurs cas, les travailleurs humanitaires et le person¬ 
nel de la Mission des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO). 
La force de la MONUSCO, notamment la brigade d’in- 
tervention et la composante de police de la Mission, ne 
menage aucun effort pour proteger les civils et appuyer 
les FARDC et la Police nationale congolaise dans leurs 
efforts pour assurer la securite, tandis que nos equipes 
civiles poursuivent activement leurs initiatives de bons 
offices, de sensibilisation et de dialogue au niveau local. 


A la suite des attaques recentes visant des centres 
de traitement contre le virus Ebola a Butembo et Katwa, 
la MONUSCO a redeploye des effectifs civils et en 
uniforme supplementaires pour assurer la securite du 
personnel et des activity en la matiere et pour etayer 
les efforts visant a attenuer la resistance que la commu- 
naute oppose a cette riposte. 

En parallele, les preparatifs se poursuivent dans 
la region, en amont des prochaines elections nationales 
et provinciales qui auront lieu a la fin du mois. Nous 
ferons tout ce qui est en notre pouvoir pour prevenir et 
attenuer tout risque de violence tout au long de cette 
periode politiquement sensible. A Minembwe, dans le 
Sud-Kivu, des affrontements ont eclate entre les milices 
de deux communautes, entrainant d’importants depla¬ 
cements de population et faisant naitre un risque de 
nouvelle deterioration. La MONUSCO appuie le renfor- 
cement de la presence des FARDC dans cette zone, en 
plus de notre propre deployment d’unites de combat et 
de nos efforts de mediation intercommunautaire. Dans 
ces zones sensibles, le Gouvernement s’est montre 
sincerement dispose a intervenir rapidement, meme si 
les capacity des forces de securite nationales doivent 
etre encore renforcees. Cependant, dans le Nord-Kivu et 
le Sud-Kivu, la violence structurelle est profondement 
enracinee et les dynamiques de conflit liees a l’identite, 
a l’acces a la terre et aux ressources et aux questions 
regionales s’enracinent profondement dans le tissu de la 
vie quotidienne. 

Pour s’attaquer durablement a ces facteurs d’inse- 
curite, une collaboration ciblee sera necessaire au cours 
de la periode a venir, y compris avec la region. Meme les 
localites qui n’ont jusqu’a present pas ete touchees par 
des conflits armes peuvent se reveler fragiles, et nous 
devons collectivement encourager le Gouvernement 
a prendre des mesures pour prevenir et attenuer les 
causes potentielles des conflits violents dans l’ensemble 
du pays. La violence choquante survenue a Yumbi en 
decembre 2018, qui, comme 1’a indique notre bureau, a 
fait pas moins de 535 morts et 111 blesses, a contraint 
19 000 personnes a se deplacer et a detruit de nombreux 
foyers et moyens de subsistance, est un rappel troublant 
de la rapidite avec laquelle la violence peut s’intensifier. 

Compte tenu des possibility et des defis qui 
existent actuellement en Republique democratique du 
Congo, j’encourage le Conseil de securite a continuer 
d’appuyer la consolidation de ce qui a ete realise dans 
le pays ces derniers mois et a aider le pays a faire face 
aux menaces qui pesent encore sur la paix et la securite. 
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Nous devons appuyer le Gouvernement dans ses efforts 
pour repondre aux attentes de la population congolaise 
en vue de faire progresser le dialogue et la collabora¬ 
tion politiques et saisir les occasions qui se presentent 
actuellement pour faire reculer durablement les groupes 
armes dans certaines regions. 

Le President Je remercie vivement 

M me Zerrougui pour son expose et pour ces elements 
importants qu’elle nous a apportes. 

Je vais a present donner la parole a M me Anny 
Tenga Modi. 

M me Modi : Au nom de la femme congolaise, nous 
tenons a remercier le Conseil pour l’attention portee sur 
notre modeste personne en vue de presenter au Conseil 
de securite l’etat des lieux en rapport avec la situation 
des femmes et filles congolaises. 

Nous souhaitons aussi saluer l’engagement des 
membres du Conseil de securite, qui ont reconnu et mis 
en avant le leadership de la femme africaine pour la 
paix et la securite le mois dernier en adoptant la reso¬ 
lution 2457 (2019). Cette resolution reconnait claire- 
ment les plateformes du Reseau des femmes d’influence 
d’Afrique, dont je fais partie en tant que membre du 
Caucus des jeunes femmes leaders, et FemWise-Africa, 
comme revolutionnaires pour la prevention et la media¬ 
tion des conflits. 

Avant toute chose, nous saluons la maturite 
civique de la population congolaise, qui a reussi a 
imposer l’alternance pacifique au sommet de FEtat en 
allant jusqu’au sacrifice supreme. Nous pensons ici a 
toutes les personnes qui ont perdu la vie au cours de la 
periode qui a precede le scrutin du 30 decembre 2018, 
parmi lesquelles il y a des femmes. 

La Republique democratique du Congo, en tant 
que Membre de l’ONU, a souscrit a bon nombre d’ins- 
truments juridiques relatifs aux droits de l’homme et 
au droit international humanitaire, parmi lesquels les 
resolutions 1325 (2000) et 2250 (2015). A ce point, nous 
saluons les signes que nous avons notes de la reouver- 
ture des espaces, avec l’ouverture des medias fermes et 
la liberation de prisonniers. 

Dans notre presentation de ce jour, nous parle- 
rons de la situation electorale en cours, nous evoque- 
rons Faction de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo (MONUSCO), et nous soulignerons l’impor- 
tance de la participation des femmes et jeunes femmes 


aux efforts de consolidation de la paix en Republique 
democratique du Congo. Nous formulerons enfin 
quelques recommandations. 

La situation electorale en Republique democra¬ 
tique du Congo a ete marquee par une periode de crise 
politico-securitaire caracterisee par des contestations 
et par l’organisation de manifestations publiques. Les 
pouvoirs publics se sont investis, entre autres, dans les 
restrictions des libertes publiques, a travers l’examen de 
projets de lois liberticides pour adoption au Parlement. 
Cette situation a bloque le processus politique. C’est 
pourquoi en 2016, deux dialogues ont ete tenus. Fun 
sous la facilitation de l’Union africaine, et l’autre sous 
la facilitation de la Conference episcopale nationale 
du Congo, en vue de trouver un mecanisme reunissant 
a la meme table les differents acteurs pour degager un 
consensus politique, et ce, en passant par la decrispation 
et la mise en oeuvre des modalites pratiques pour l’orga- 
nisation des elections. 

La Commission electorale nationale indepen- 
dante (CENI) a ete chargee de l’organisation materielle 
de 1 ’election. A ce sujet, elle a recouru a une technologie 
electorale en utilisant la machine a voter, qui a egale- 
ment relance les debats, car il n’y a pas eu de consensus 
autour de cette machine a voter. 

L’organisation des elections n’a pas ete parfaite; il 
y a eu quelques failles, qui ont debouche sur des contes¬ 
tations, creant ainsi plusieurs defis a relever. La CENI 
n’a utilise qu’un seul canal sur les deux reconnus par 
la loi, a savoir la clef USB, et non les proces-verbaux 
physiques lors de la proclamation des resultats. Les 
organisations de la societe civile, en particulier les orga¬ 
nisations de femmes, n’ont presque pas ete impliquees 
dans les missions d’observation. Les partis politiques 
n’avaient pas prepare les scrutateurs, et la population n’a 
pas ete suffisamment sensibilisee au processus electoral. 
La non-prise en compte de la parite femmes-hommes 
demeure un obstacle pour une participation efficace des 
femmes. L’acheminement du materiel vers les bureaux 
de vote faisait partie des defis a relever. 

Nonobstant ces failles, les elections en Republique 
democratique du Congo sont une reference pour la region, 
et la Republique democratique du Congo traverse un 
moment historique et decisif. Toutefois, au regard des 
cycles electoraux de 2016, 2011 et 2018, la Republique 
democratique du Congo ne connait pas de progression 
rapide. La crainte demeure concernant les elections 
locales, qui pourraient declencher des conflits inte- 
rethniques, comme cela a ete le cas pour les elections 
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senatoriales, si ce processus n’est pas accompagne 
et appuye. 

La resolution 1925 (2010) a confere un mandat a la 
MONUSCO, en remplacement de la precedente mission 
qui concernait le maintien de la paix. Ce nouveau mandat 
de la MONUSCO consiste, premierement, a soutenir les 
actions menees par le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo, a savoir la protection des civils, 
du personnel humanitaire et des defenseurs des droits de 
l’homme menaces par les violences physiques, ainsi que 
les efforts de lutte contre l’impunite; et deuxiemement, 
a appuyer les processus politiques en vue d’assurer la 
stabilisation, la consolidation de la paix et Eradication 
des conflits pour la restauration de l’etat de droit. 

S’agissant de l’importance de la participation 
des femmes et des jeunes femmes dans les efforts de 
consolidation de la paix, il sied de noter qu’en matiere 
de protection des civils, la Republique democratique du 
Congo a pris des dispositions utiles pour repondre a la 
representativite des femmes dans le secteur de la secu¬ 
rite, particulierement au sein de l’armee et de la police, 
a travers le processus de reforme en cours. 

Le nouveau fonctionnement de la police regionale 
congolaise sous le mode de la police de proximite met 
un accent particulier sur la lutte contre les comporte- 
ments reprehensibles, y compris les violences a carac- 
tere sexiste, d’ou la creation de la cellule speciale genre 
et lutte contre les violences basees sur le genre. 

Le Secretariat executif du Comite de suivi de 
la reforme de la police a, a travers ses sous-groupes 
de travail technique, notamment le cadre legal et 
reglementaire, et le groupe en charge du genre, des 
violences sexuelles, des droits de l’enfant et des droits 
de l’homme, produit plusieurs avant-projets de lois et de 
reglements pour la promotion de l’egalite de genre et la 
lutte contre les violences sexuelles au sein de la Police 
nationale. La liste n’est pas exhaustive. Je tiens a signa¬ 
ler la mise en place du Secretariat national pour la reso¬ 
lution 1325 (2000) ainsi que l’adoption en 2018 du Plan 
d’action national pour la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000) pour sa deuxieme generation. Les femmes 
et les jeunes femmes se sont impliquees dans la mobili¬ 
sation communautaire, le plaidoyer et des activites de 
mentorat pour la participation de plus de jeunes femmes. 

Nous allons ici donner quelques recommanda- 
tions au Gouvernement de la Republique democratique 
du Congo. Nous recommandons une sensibilisation des 
hommes dans les assemblies et parlements provinciaux 


aux questions relatives au genre et aux femmes pour 
leur participation dans les processus de consolidation de 
la paix et de la securite. Nous recommandons a notre 
gouvernement d’adopter des mesures specifiques pour 
faciliter l’integration des femmes dans les forces de 
defense et de securite. Nous lui recommandons de pour- 
suivre le programme de desarmement, demobilisation et 
reintegration pour la prise en charge des groupes armes 
au niveau local dans la prevention des crises. Nous 
recommandons l’application des lois et des mesures 
relatives aux questions de genre, femmes, paix et secu¬ 
rite. Nous recommandons a notre gouvernement d’ac- 
cepter l’accompagnement pour l’organisation des elec¬ 
tions locales. Nous recommandons aussi l’amendement 
de la loi electorate dans son article 13, alinea 3, pour 
rendre contraignant l’alignement de plus de femmes sur 
les listes des candidats des partis politiques. 

Aux membres du Conseil de securite, nous recom¬ 
mandons la mise sur pied de programmes de formation 
pour renforcer les capacites manageriales, ainsi que des 
programmes de mentorat et d’echange de meilleures 
pratiques en vue de susciter des roles modeles pour 
davantage de jeunes. Nous appelons ici les membres 
du Conseil de securite a appuyer les efforts de renfor- 
cement de l’education civique des masses sensible au 
genre au niveau communautaire, ciblant les leaders, les 
jeunes et les gargons, pour la promotion d’une mascu- 
linite positive en Republique democratique du Congo. 
Nous recommandons une mobilisation des pairs dans la 
sous-region et au niveau international en vue de renfor¬ 
cer les capacites institutionnelles des mecanismes regio- 
naux et nationaux en matiere de genre et la participation 
des femmes aux processus de paix. 

Nous ne pouvons clore cette intervention sans 
remercier le Secretaire general, S. E. M. Antonio 
Guterres; la Vice-Secretaire generale, M me Amina 
Mohammed; et l’Union africaine pour les efforts de 
soutien offerts a travers le Reseau des femmes d’in- 
fluence en Afrique. 

Le President Je remercie M me Modi de 
son expose. 

Je remercie mes collegues pour leur patience face 
aux difficultes techniques de la transmission. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) (parte 
en anglais ) : Je remercie la Representante speciale, 
M me Zerrougui, de son expose aujourd’hui ainsi que de 
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ses efforts inlassables, qui ont contribue a la premiere 
passation pacifique du pouvoir en Republique democra¬ 
tique du Congo cette annee. Je remercie aussi M me Modi 
de s’etre jointe a nous et d’ajouter sa voix a celle des 
autres Congolais qui appellent au changement. 

Depuis qu’il a pris ses fonctions, le President 
Tshilombo Tshisekedi a repondu aux exigences de cette 
etape historique, en s’engageant a lutter contre la corrup¬ 
tion et les violations des droits de l’homme commises par 
les forces de securite de la Republique democratique du 
Congo, a renforcer la securite, a ameliorer le climat d’in- 
vestissement et a promouvoir le developpement. II s’est 
aussi engage a travailler etroitement avec la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO) 
pour neutraliser les groupes armes et ouvrir la voie a la 
reduction des effectifs de la MONUSCO et a son retrait. 

Deux mois a peine apres cette passation histo¬ 
rique du pouvoir, les Congolais commencent deja a 
voir une evolution positive. Le mois dernier, le President 
Tshisekedi a ordonne l’arrestation et le deferement 
devant la justice de policiers accuses d’avoir tire sur des 
manifestants pacifiques. II a libere les prisonniers de 
conscience et promis de reformer l’Agence nationale de 
renseignements accusee d’abus de pouvoir, et de fermer 
les centres detention non officiels. 

En partie en reponse a ce changement, des milliers 
de combattants sont en train de deposer les armes dans 
l’espoir de reintegrer la vie civile de fagon pacifique. 
Nous prions instamment le President Tshisekedi d’hono- 
rer l’engagement qu’il sa pris de mettre pleinement en 
oeuvre cette vision optimiste de l’avenir de la Republique 
democratique du Congo. Nous attendons avec interet la 
nomination des ministres qui l’aideront a le faire. 

Les Etats-Unis sont determines a aider les 
Congolais a edifier un Congo plus pacifique et plus 
prospere. Nous esperons travailler avec le nouveau 
Gouvernement pour forger une relation plus constructive 
avec la MONUSCO. Nous voudrions saluer et appuyer 
les decisions prises en amont par les responsables de la 
MONUSCO, conformement a son mandat, pour reorien- 
ter les efforts vers Test de la Republique democratique 
du Congo plutot que vers Kinshasa, pour rationaliser 
la force, et pour intensifier Taction menee pour lutter 
contre les causes profondes de la violence. 

En ce qui concerne la situation dans Test de la 
Republique du Congo, nous sommes vivement preoccu- 
pes par le regain de tensions entre le Burundi, le Rwanda 


et l’Ouganda, et notamment les informations faisant 
etat d’attaques lancees par-dela les frontieres. Etant 
donne l’histoire, ces faits sont particulierement inquie- 
tants. Personne n’a a gagner d’une guerre par adver- 
saires interposes dans la region des Grands Lacs. Les 
Etats-Unis exhortent les parties a s’abstenir de recou- 
rir a la violence et a respecter l’integrite territoriale de 
tous les Etats de la region. Nous demandons instam¬ 
ment a la MONUSCO, au Bureau de l’Envoye special du 
Secretaire general pour la region des Grands Lacs et au 
Bureau de l’Envoye special du Secretaire general pour le 
Burundi d’ceuvrer plus etroitement ensemble tandis que 
nous reorientons les efforts de maintien de la paix des 
Nations Unies vers Test de la Republique democratique 
du Congo. 

Enfin, deux ans se sont deja ecoules depuis le 
meurtre des experts de l’ONU, Michael Sharp et Zaida 
Catalan. Des la toute premiere fois ou il s’etait rendu 
dans Test de la Republique democratique du Congo pour 
aider a la demobilisation des enfants soldats, Michael 
Sharp s’etait resolument engage en faveur de la paix et 
de la reconciliation. Nous regrettons qu’il n’ait pas vecu 
pour voir les changements qui ont lieu aujourd’hui dans 
les Kasai et nous aimerions pouvoir encore beneficier 
de ses rapports exhaustifs et de ses analyses eclairantes. 
Les Etats-Unis continuent de demander l’application du 
principe de responsabilite aux auteurs de ces assassi- 
nats. Nous demandons instamment au Conseil de conti¬ 
nuer de fournir un appui robuste au mecanisme de suivi 
des Nations Unies, en appui aux enquetes menees par les 
autorites congolaises. 

M me Mele Colifa (Guinee equatoriale) (parle 
en espagnol ) : Nous remercions M me Leila Zerrougui, 
Representante speciale du Secretaire general, de son 
expose, qui porte essentiellement sur les principaux 
faits survenus dans le pays, les progres realises par la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO) dans la mise en oeuvre de son mandat, 
et les defis qui restent a relever. Nous remercions l’en- 
semble du personnel de la MONUSCO, l’equipe de 
pays des Nations Unies, la representante de la societe 
civile, M me Anny Tenga Modi, ainsi que les pays qui 
fournissent des contingents ou du personnel de police, 
les organisations regionales, les partenaires bilateraux 
et multilateraux et les organisations non gouvernemen- 
tales, de leur engagement, de leur appui continu et de 
leur devouement envers la Republique democratique 
du Congo. 
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La Guinee equatoriale, en tant que membre du 
Conseil de securite et pays frere de la Republique demo¬ 
cratique du Congo - puisque nous appartenons tous deux 
aux memes communautes economiques regionales et 
sous-regionales et au meme Conseil de securite sous- 
regional, le Conseil de paix et de securite de l’Afrique 
centrale - se felicite des progres enregistres dans ce pays 
frere. Nous jugeons important l’esprit de la resolution 
2424 (2018), qui reaffirme le respect de la souverainete, 
de l’independance, de 1’unite et de l’integrite territoriale, 
et le plein respect des principes de non-ingerence, de 
bon voisinage et de cooperation regionale en Republique 
democratique du Congo, dans les pays voisins et dans la 
region, car ce sont la les fondements de leur stabilite et 
de leur developpement. 

Les Congolais ont, a notre sens, su saisir l’occa- 
sion historique qui leur a ete offerte de rendre possible la 
premiere passation democratique et civilisee du pouvoir. 
Nous sommes surs qu’il s’agit la d’un pas en avant decisif, 
symbole de l’expression ultime de la souverainete popu¬ 
late, et de la voie qui menera a la consolidation de la 
democratic, de la paix, de la stabilite et du progres social 
pour tous les Congolais. Nous saluons les progres reali¬ 
ses apres les elections et nous nous felicitons des deci¬ 
sions rendues publiques par la Commission electorate 
nationale independante, qui a donne des informations 
sur les prochaines etapes du processus electoral et fixe 
le calendrier definitif des elections legislatives et natio¬ 
nals au suffrage direct dans certaines circonscriptions 
electorates, qui avaient ete officiellement reportees pour 
des raisons de sante et de securite, et des elections au 
suffrage indirect pour le choix des senateurs, gouver- 
neurs et vice-gouverneurs dans les provinces. 

Nous nous felicitons de la nomination de 
S. E. M. Felix Antoine Tshisekedi Tshilombo en tant 
que Vice-President du Bureau de la Conference lors de 
la trente-deuxieme Conference des chefs d’Etat et de 
gouvernement de l’Union africaine tenu a Addis- Abeba. 
Nous accueillons avec optimisme ses declarations, 
dans lesquelles il reitere son engagement a ceuvrer en 
faveur de la consolidation de la paix, de l’etat de droit, 
de la democratic et rappelle la necessite de promou- 
voir le developpement socio-economique, d’eliminer la 
corruption, de lutter contre le fleau que represented les 
groupes armes, de lancer des reformes de fond dans le 
secteur de la securite et de renforcer les bonnes relations 
dans l’ensemble de la region. Pour preuve, il a effectue 
plusieurs visites apres avoir pris ses fonctions comme 
chef d’Etat. 


Grace a ces mesures, le pays avance resolument 
sur la voie de l’etat de droit, qui garantit le respect des 
libertes fondamentales des citoyens et des communautes, 
l’egalite des chances, la democratic, la bonne gouver- 
nance, la liberte d’opinion et qui permet de concreti- 
ser le reve d’une veritable reconciliation nationale, de 
renforcer la stabilite du pays, de creer les conditions 
propices au developpement et de preserver un climat de 
paix et d’harmonie apres les elections. 

Nous nous felicitons des mesures prises par le 
Gouvernement, comme la liberation des prisonniers poli- 
tiques, et de l’amelioration de la situation humanitaire et 
en matiere des droits de l’homme en Republique demo¬ 
cratique du Congo. Toutefois, du fait des activites desta- 
bilisatrices des groupes armes et des conflits persistants 
entre les communautes, 12 millions de personnes ont 
toujours besoin d’aide et de protection humanitaires et 
sont exposees a la malnutrition, au cholera, a la rougeole 
et a la maladie a virus Ebola, ce qui exige la fourniture 
d’une assistance technique et financiere adequate. La 
communaute internationale doit fournir des fonds suffi- 
sants pour la mise en oeuvre du plan de reponse huma¬ 
nitaire de trois ans, dont la mise a jour a ete achevee a 
la mi-janvier. 

Nous condamnons les attaques frequentes qui 
prennent pour cible le personnel humanitaire, ses moyens 
de transport et son materiel. Ces actes sont constitutifs 
de violations du droit international humanitaire. Toutes 
les parties a un conflit arme doivent garantir et faci- 
liter un acces total, sur, immediat et sans entrave du 
personnel humanitaire et medical, de son materiel, de 
ses moyens de transport et de ses fournitures, ainsi que 
l’acheminement rapide de l’aide medicate aux zones 
touchees et aux populations dans le besoin. Nous encou- 
rageons le Gouvernement a poursuivre ses efforts pour 
amener les auteurs de crimes de toutes sortes a repondre 
de leurs actes et pour lutter contre l’impunite. 

Ma delegation estime que la mise en oeuvre effec¬ 
tive de l’Accord-cadre pour la paix et la securite en 
Republique democratique du Congo et dans la region 
des Grands Lacs, signe le 24 fevrier 2013 a Addis- 
Abeba, revet une importance capitale pour neutraliser 
les groupes armes operant dans le pays, notamment dans 
l’est, dans les regions du Nord-Kivu et du Sud-Kivu, 
tres riches en ressources naturelles, qui sont pillees par 
ces groupes. 

Nous prenons note avec optimisme du depot 
d’armes par certains groupes armes, ce qui exige la mise 
en oeuvre effective du programme de desarmement, 
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demobilisation et reintegration des ex-combattants 
et des personnes liees aux groupes armes pour leur 
permettre de se reintegrer dans la societe et partici- 
per activement au processus de paix et de stabilisation 
dans le pays. Nous appelons les Etats membres de la 
Conference internationale de la region des Grands Lacs, 
de l’Union africaine, de l’Organisation internationale de 
la Francophonie, de la Communaute de developpement 
de l’Afrique australe et les partenaires internationaux a 
continuer a participer au processus post-electoral afin de 
consolider la stabilite et la gouvernance democratique 
en Republique democratique du Congo. De meme, nous 
exhortons les autorites congolaises et les partenaires 
regionaux a prendre les mesures qui s’imposent pour 
renforcer la cooperation et les relations de bon voisinage 
entre les pays de la region des Grands Lacs, notamment 
pour lutter contre les groupes armes et promouvoir l’in- 
tegration economique. 

Pour terminer, nous voudrions saluer l’excellent 
travail accompli par la Mission des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO) en faveur de la paix, de la securite et de 
la stabilite. Cette Mission qui s’est montree a la hauteur 
de la situation et s’est acquittee de son mandat dans un 
contexte extremement complexe. Je voudrais saluer en 
particulier la Representante speciale du Secretaire gene- 
rale, M me Leila Zerrougui, pour son leadership et son 
engagement face a la situation. 

Nous sommes convaincus que les efforts collec- 
tifs de l’ONU, de l’Union africaine et des organisations 
regionales et sous-regionales en faveur de la paix et de la 
securite en Afrique permettront d’agir avec un maximum 
d’efficacite et de regler adequatement les conflits. Ces 
efforts ont abouti a la signature d’un memorandum d’ac- 
cord entre les deux organisations, une mesure concrete 
pour la mise en oeuvre du Cadre commun Organisation 
des Nations Unies-Union africaine pour un partenariat 
renforce en matiere de paix et de securite. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) : Je 
voudrais tout d’abord remercier la Representante speciale 
du Secretaire general, M me Leila Zerrougui, ainsi que 
M me Tenga Modi pour leurs presentations. Ces exposes, 
ainsi que le dernier rapport du Secretaire general 
(S/2019/218) sur la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO), nous donnent une bonne vue de la situa¬ 
tion actuelle en Republique democratique du Congo. 

Je voudrais concentrer mon intervention autour 
de trois messages principaux. 


Mon premier message concerne la situation 
politique. Nous saluons les declarations du nouveau 
President en faveur du changement, qui etait voulu 
par la population. Nous encourageons tous les acteurs 
politiques en Republique democratique du Congo a 
prendre des mesures concretes a meme de produire ce 
changement profond de l’espace politique, a l’instar 
des premiers gestes poses, que nous saluons, comme 
la liberation de certains prisonniers politiques. Dans le 
cadre europeen et bilateral, nous saluons egalement les 
recentes evolutions qui temoignent d’une volonte reelle 
d’intensifier nos relations. 

Nous ne devons toutefois pas oublier que le 
processus electoral n’est pas encore clos. Des elections 
doivent encore se tenir a Beni, Butembo, ainsi qu’a 
Yumbi. Entre-temps, la formation d’un nouveau gouver- 
nement se fait attendre. De nombreux temoignages font 
etat de corruption de grande ampleur dans le cadre des 
elections senatoriales de ces derniers jours, ceci alors 
que les plus hautes autorites judiciaires en Republique 
democratique du Congo avaient lance des avertisse- 
ments precis. 

Dans ce contexte, le President Tshisekedi a 
decide de se saisir de la situation. En tant que garant des 
institutions, nous l’appelons en effet a retablir l’ordre 
institutionnel et l’etat de droit, mais aussi a initier de 
maniere credible une lutte contre la corruption qui 
menace la gouvernance du pays. La consolidation des¬ 
titutions nationales solides, competentes et impartiales 
doit permettre de renforcer la legitimite de l’Etat, de 
prevenir de futures crises institutionnelles et de favo- 
riser un enracinement durable de la culture d’alter- 
nance democratique. 

Mon deuxieme message concerne la pacification 
du territoire de la Republique democratique du Congo et 
la restauration de l’autorite de l’Etat. A cet egard, nous 
souhaitons qu’une attention particuliere soit accordee a 
la persistance de la violence et des attaques contre les 
civils, qui continue de plonger la population congolaise 
dans l’une des pires catastrophes humanitaires au monde. 
Nous rappelons la violence inouie des recentes attaques 
intercommunautaires planifiees a Yumbi, qui ont fait 
plusieurs centaines de morts et des milliers de deplaces 
en quelques jours en decembre 2018. Ces violences qui, 
selon l’ONU, pourraient constituer des crimes contre 
l’humanite, n’auraient pas ete possibles si l’autorite de 
l’Etat avait ete presente dans cette zone. La persistance 
des combats entre groupes armes dans le territoire de 
Masisi, des attaques mortelles des Forces democratiques 
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alliees dans le territoire de Beni, et les recents combats 
a Minembwe sont autant de situations dramatiques qui 
necessitent des mesures fortes et urgentes. La restaura- 
tion de l’autorite de l’Etat est indispensable pour assurer 
la pacification du territoire, mais aussi la resolution des 
causes profondes des conflits et la securite des popu¬ 
lations, ainsi que le developpement et l’etat de droit au 
profit du peuple congolais. 

Mon troisieme message concerne la MONUSCO 
et son avenir. L’avenir de la MONUSCO, selon nous, 
doit reposer sur une veritable strategic de sortie, laquelle 
devra se fonder sur des points de reference, « bench¬ 
marks » comme on le dit en bon frangais, clairement 
identifies par un examen strategique independant. Une 
telle strategic doit se fonder sur la capacite et la volonte 
reelle des nouvelles autorites congolaises a assumer 
elles-memes les taches qui sont actuellement assu- 
mees par la MONUSCO. En attendant, la protection des 
civils - dans le contexte militaire, sanitaire ou encore 
celui des droits de l’homme - doit continuer d’etre la clef 
de voute sur laquelle la MONUSCO repose. La Belgique 
est d’avis qu’un mandat interimaire qui serait limite 
dans le temps permettrait d’approfondir notre reflexion 
sur ces points de reference tout en evitant un risque 
d’immobilisation dans un contexte qui est changeant. 

Finalement, nous devons rester attentifs au 
cadre regional et a son evolution. L’attention que nous 
portons aujourd’hui a l’avenir de la MONUSCO ne doit 
pas detourner notre attention du fait que la Republique 
democratique du Congo et la region des Grands Lacs sont 
etroitement liees. Les problemes sont souvent communs, 
les solutions doivent l’etre egalement. A cet egard, nous 
saluons l’opportunite qui sera donnee au Conseil dans 
les semaines a venir de discuter des derniers developpe- 
ments dans la region. 

M. Heusgen (Allemagne): Premierement, je tiens 
a vous remercier, Monsieur le President, d’avoir designe 
deux femmes comme intervenantes, ou dans le nouveau 
frangais, comme briefeuses. C’est tres encourageant et 
je voudrais commencer par remercier M me Zerrougui 
pour son temoignage. Comme elle l’a dit, la situation est 
bien meilleure que la derniere fois qu’elle a presente un 
expose au Conseil (voir S/PV.8318), et je pense que ce 
qu’elle vient de dire est vraiment encourageant. 

Je ne vais pas repeter tout ce qu’il a fait, mais 
le nouveau President Tshisekedi a pris des mesures tres 
importantes, notamment en ouvrant l’espace politique, 
ce qui est extremement important. La Representante 
speciale a egalement dit que le processus politique reste 


fragile. C’est pour cela que je voudrais egalement profi- 
ter de la presence de l’Ambassadeur de la Republique 
democratique du Congo et de sa delegation pour les 
encourager a poursuivre dans cette voie. C’est difficile, 
mais a mon avis, il n’y a pas d’autres solutions. 

Dans ce contexte, je souhaite mentionner ce qu’a 
dit M me Anny Tenga Modi, l’intervenante congolaise, 
et qui me parait tres important. Peut-etre que l’Am¬ 
bassadeur pourra repondre, durant son intervention, a 
certaines des questions qu’elle a posees et des demandes 
qu’elle a formulees afin que les femmes jouent un plus 
grand role dans le processus politique de la Republique 
democratique du Congo. Je vais revenir sur certaines de 
ses observations, qui m’ont paru vraiment importantes, 
notamment en ce qui concerne la sensibilisation des 
hommes membres des forces militaires et politiques a 
ces questions. Les femmes doivent etre integrees aux 
forces militaires, car elles ne sont pas suffisamment 
representees au sein des forces militaires et de police. 
En ce qui concerne l’accompagnement du processus 
electoral, comme par le passe, le nombre de femmes 
inscrites sur les listes electorates n’etait pas suffisant. 
II faut veiller a ce que davantage de femmes soient 
inscrites sur les listes pour les elections communales, et 
il importe d’augmenter le nombre d’observatrices dans 
les bureaux de vote. En general, M me Modi a souligne la 
necessity d’elargir les programmes d’education civique 
pour mettre en relief les droits et les forces. C’est ce que 
les femmes apportent a la politique en Republique demo¬ 
cratique du Congo. Je constate deja qu’une femme est 
conseillere diplomatique du President, et je l’en felicite. 

Je voudrais aj outer une observation tres impor- 
tante, quand bien meme mes collegues en ont deja parle. 
Il s’agit de l’etat de droit. Je pense qu’il faut tout faire 
pour renforcer l’etat de droit et la justice, combattre la 
corruption, comme l’a souligne mon collegue beige, et 
lutter contre l’impunite. Je voudrais egalement faire echo 
a ce que vient de dire mon collegue americain en ce qui 
concerne le probleme non regie de la violence sexuelle, 
qui continue d’etre employee par les forces de securite. 
Mon collegue beige a egalement parle de Yumbi, ou des 
crimes contre l’humanite auraient pu etre commis. Les 
crimes commis ne doivent pas rester impunis. 

Je souhaite egalement faire echo a ce qu’a dit 
mon collegue americain a propos de la situation dans 
la region entre l’Ouganda et le Burundi, qui n’est pas 
encourageante. La situation dans la region, y compris au 
Burundi, a des repercussions sur la securite dans l’est de 
la Republique democratique du Congo, et nous devons 
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continuer de la surveiller. Nous devons egalement conti¬ 
nuer de preter attention a la region touchee par l’Ebola, 
ou les travailleurs humanitaires continuent d’etre cibles 
par des attaques. 

En ce qui concerne l’avenir de la MONUSCO, 
j’estime qu’il faut attendre de savoir ce que pense le 
President. II reste des taches a accomplir, et il faut se 
concentrer sur les taches les plus importantes. Nous 
venons de les nommer. La sortie ne doit pas etre un 
objectif en soi. II faut qu’il y ait un examen strategique 
independant pour savoir de quoi l’avenir sera fait en 
Republique democratique du Congo. II est egalement 
tres important que les Etats qui envoient des contingents 
sachent la duree de leur deployment dans le pays afin 
d’eviter un retrait qui se ferait dans la precipitation. II 
faut enfin envoyer le message que la communaute Inter¬ 
nationale reste engagee en Republique democratique 
du Congo. 

M me Mogashoa (Afrique du Sud) (parle en 
anglais ) : Je voudrais a l’entame de mon propos m’asso- 
cier a mes preopinants pour remercier la Representante 
speciale du Secretaire general et Cheffe de la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO), 
M me Leila Zerrougui, ainsi que M me Anny Tenga Modi, 
de l’organisation de la societe civile Afia Mama. 

L’Afrique du Sud se felicite de la tenue pacifique 
des elections en Republique democratique du Congo. 
Nous felicitons les millions de Congolais qui se sont 
rendus aux urnes. Fidele a sa promesse de ne pas s’ac- 
crocher au pouvoir, l’ancien President Joseph Kabila 
Kabange a passe le temoin pacifiquement au chef du parti 
de l’opposition, le President Felix Tshilombo Tshisekedi. 
Nous applaudissons le legs positif de ce jeune dirigeant 
dans la region centrafricaine. 

Nous encourageons le peuple et les acteurs poli- 
tiques congolais a continuer de se conduire de fagon 
pacifique pendant les elections locales et a aborder ces 
elections dans le meme esprit que lors des elections presi- 
dentielle et legislatives. Nous encourageons par ailleurs 
la reconciliation dans la periode post-electorale afin 
de construire une Republique democratique du Congo 
pacifique. Nous saluons l’ouverture de l’espace politique 
par le President Tshilombo Tshisekedi, marquee par des 
manifestations pacifiques et l’acces aux medias. 

L’Afrique du Sud se felicite du role important joue 
par les missions d’observation nationales et regionales, 
notamment celles de la Communaute de developpement 


de l’Afrique australe (SADC) et de l’Union africaine. A 
cet egard, l’Afrique du Sud appelle a se concentrer davan- 
tage sur la situation dans l’est de la Republique demo¬ 
cratique du Congo, tout en reconnaissant qu’il importe 
de s’attaquer a la violence intercommunautaire dans les 
provinces du Mai'-Ndombe et des Kasai. C’est pourquoi 
nous appuyons l’appel lance par le Secretaire general 
pour que la MONUSCO ajuste ses priorites pour mettre 
l’accent sur l’est de la Republique democratique du 
Congo, ou l’instabilite et la violence restent endemiques. 

L’Afrique du Sud appuie la recommandation du 
Secretaire general tendant a proroger de 12 mois le 
mandat de la MONUSCO. Nous aurons ainsi suffisam- 
ment de temps pour proceder a un examen plus complet 
de la Mission, en consultation avec le Gouvernement 
de la Republique democratique du Congo, ainsi qu’avec 
la SADC et toutes les parties prenantes concernees. A 
cet egard, l’Afrique du Sud est d’avis qu’il conviendrait 
d’envisager un renouvellement du mandat de 12 mois, 
sachant qu’il y a un Gouvernement nouvellement nomme. 
Dans ce contexte, elle estime qu’il faudrait donner au 
nouveau Gouvernement le temps de determiner et de 
definir ses priorites avant le retrait de la MONUSCO, 
tout en attenuant les risques d’un vide securitaire. 

C’est pourquoi la delegation sud-africaine appuie 
l’examen strategique de la MONUSCO propose par le 
Secretaire general. Qui plus est, toute reflexion concer¬ 
nant une strategic de sortie doit etre fondee sur revolu¬ 
tion et revaluation positives de la situation securitaire 
sur le terrain. Aussi l’Afrique du Sud appelle-t-elle au 
renforcement du caractere multidimensionnel de la 
MONUSCO afin de relever de fagon concomitante les 
defis de la paix, de la securite, de la gouvernance et du 
developpement, sur la base d’une bonne comprehension 
du lien qui existe entre paix et developpement. 

L’Afrique du Sud se felicite de la contribution 
apportee par tous les pays fournisseurs de contingents 
en Republique democratique du Congo. Nous appelons 
tous les pays fournisseurs de contingents et de forces de 
police a faire un effort concerte pour accroitre la parti¬ 
cipation des femmes soldats de la paix a la MONUSCO 
afin de relever ces defis et d’autres defis securitaires. 

L’Afrique du Sud se felicite de 1’evolution posi¬ 
tive de la situation dans la region du Kasai avec le depot 
des armes. Nous encourageons les autres regions a faire 
de meme. 

L’Afrique du Sud reaffirme qu’il importe de soute- 
nir pleinement la brigade d’intervention de la force, en 
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collaboration avec les Forces armees de la Republique 
democratique du Congo, afin de neutraliser les groupes 
belligerents, tels que les Forces democratiques de libe¬ 
ration du Rwanda, les Forces democratiques alliees et 
autres groupes armes qui continuent de menacer la stabi¬ 
lity de toute la region. Nous nous felicitons de l’appui 
complementaire fourni par la Brigade d’intervention de 
la Force pour endiguer l’epidemie d’Ebola. 

L’Afrique du Sud souligne qu’il est de la plus 
haute importance de respecter et de mettre en oeuvre le 
mandat de protection des civils, qui doit etre execute sans 
entrave et d’une maniere qui renforce la confiance entre 
le peuple congolais, le Gouvernement et la MONUSCO. 

En derniere analyse, l’Afrique du Sud considere 
que la protection des civils en Republique democratique 
du Congo depend de la stabilisation generale du pays. 
A cet egard, nous appelons a une approche plus dyna- 
mique par le biais de mecanismes tels que la Strategic 
internationale d’appui en matiere de securite et de stabi¬ 
lisation, afin de soutenir et de mettre en oeuvre FAc- 
cord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation 
pour la Republique democratique du Congo et la region. 
LAfrique du Sud exhorte le Conseil de securite a renou- 
veler son appel a tous les signataires de lAccord-cadre 
pour la paix, la securite et la cooperation pour qu’ils 
s’acquittent des engagements qu’ils ont pris au titre 
dudit accord-cadre pour assurer une paix et une stability 
durables en Republique democratique du Congo. 

LAfrique du Sud souligne egalement la necessity 
de strategies de desarmement, de demobilisation et de 
reintegration ainsi que d’un appui de la MONUSCO afin 
de prendre en compte l’environnement socioeconomique 
et les perspectives economiques des combattants demo¬ 
bilises. Nous demandons qu’un soutien soit apporte au 
renforcement des competences des personnes demobili- 
sees afin de faciliter leur reinsertion et leur developpe- 
ment economique au sein des communautes. 

LAfrique du Sud continue d’appuyer une politique 
de tolerance zero contre l’exploitation et les atteintes 
sexuelles. A cet egard, elle a institutionnalise cette poli¬ 
tique de tolerance zero en l’inscrivant dans sa legisla¬ 
tion. Dans ce contexte, nous demandons que l’appui et 
les mecanismes necessaires soient mis en place pour 
aider les victimes d’exploitation et d’atteintes sexuelles 
et leur permettre de signaler ces incidents. 

L’Afrique du Sud encourage tous les pays et parte- 
naires qui ont des interets economiques en Republique 
democratique du Congo a veiller a ce que les ressources 


naturelles du pays soient utilisees pour le developpe- 
ment et au profit du peuple congolais. 

M me Wronecka (Pologne) : Je voudrais tout 
d’abord remercier vivement M me Leila Zerrougui, 
Representante speciale du Secretaire general, de son 
expose tres clair. Je remercie egalement M me Anny 
Tenga Modi de son intervention. 

Dans mon discours, je voudrais me concentrer 
sur trois questions : premierement, le processus poli¬ 
tique; deuxiemement, la securite et la situation huma- 
nitaire; et troisiemement, le mandat de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO). 

En ce qui concerne le processus politique, malgre 
les faiblesses du processus electoral, nous esperons que 
le nouveau President et le nouveau Gouvernement feront 
preuve de leur engagement a mener les reformes neces¬ 
saires et ceuvreront en faveur du developpement inclusif 
et durable de leur pays. Si tel est le cas, les historiens 
qualifieront les elections recentes comme un tournant 
important dans l’histoire de ce pays. Sinon, ces elec¬ 
tions seront considerees comme une nouvelle deception 
pour la societe congolaise qui s’est massivement pronon- 
cee pour le changement. Les attentes de la societe sont 
tres elevees et le nouveau President ainsi que le nouveau 
Gouvernement font face a de nombreux defis. Ces aspi¬ 
rations ne peuvent etre realisees que par des reformes 
institutionnelles, sociales et economiques profondes. 

La Pologne se felicite des declarations faites par 
le President Tshisekedi prononcees a l’occasion des 
100 premiers jours de son mandat, notamment celles 
qui concernent la liberation des prisonniers politiques, 
le respect et la promotion des droits de l’homme et des 
bons offices, la lutte contre la corruption et le renforce¬ 
ment des bonnes relations avec la region. Nous saluons 
egalement la decision de rouvrir la Maison Schengen 
dans la capitale du pays. 

La Pologne se felicite du fait que, malgre les 
preoccupations signalees et sans aucun doute justifiees 
concernant la tenue et la transparence du processus elec¬ 
toral, les candidats qui remettent en question ses resul- 
tats ont utilise des recours juridiques et que la situation 
dans le pays reste globalement calme. Nous considerons 
que les prochaines elections dans les villes de Beni et 
Butembo, au Nord-Kivu, et de Yumbi dans la province de 
Mai-Ndombe, ainsi que les elections locales, seront une 
continuation positive de la transition institutionnelle. II 
est essentiel que tous les citoyens, notamment les plus 
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vulnerables, comme les femmes et les personnes handi- 
capees, puissent participer au scrutin en toute securite. 

S’agissant des conditions de securite et de la situa¬ 
tion humanitaire, les tensions et atteintes associees a des 
rumeurs qui pesent sur les relations entre les commu- 
nautes et le manque de transparence des processus deci- 
sionnels constituent une menace pour la societe. Nous 
esperons qu’il sera precede a une enquete dans l’affaire 
des evenements tragiques de decembre 2018 a Yumbi et 
que les coupables seront traduits en justice. 

Dans le meme temps, nous sommes profonde- 
ment preoccupes par l’epidemie d’Ebola qui continue 
dans Test du pays. La Pologne condamne fermement les 
attaques incessantes contre les travailleurs humanitaires, 
le personnel medical, les hopitaux et autres etablisse- 
ments medicaux. Nous appelons toutes les parties sur 
le terrain a creer les conditions necessaires permettant 
l’acheminement de l’aide humanitaire en toute securite 
et nous appelons a assurer l’acces aux zones touchees 
par l’Ebola. 

Malgre les efforts deployes jusqu’a present, les 
agissements des groupes etrangers et nationaux dans 
l’est et le sud du pays impactent fortement la situation 
securitaire. Nous nous felicitons des signaux encoura- 
geants que nous avons regus apres les elections de la part 
de plusieurs groupes armes, demontrant leur volonte de 
joindre le programme de desarmement, demobilisation 
et reintegration qui est cense constituer l’axe des efforts 
de stabilisation de la situation securitaire en Republique 
democratique du Congo. 

Independamment de ce qui precede, la Pologne 
souligne la necessite d’engager la responsabilite des 
personnes accusees de crimes contre l’humanite, de 
crimes de guerre et d’autres violations graves du droit 
international. Les institutions de l’Etat sont respon- 
sables d’assurer la securite des citoyens. II convient 
de considerer qu’il est prioritaire de regler le probleme 
que constitue le fait que la plupart des violations des 
droits de l’homme et des cas d’exploitation sexuelle sont 
commis par des representants des Etats. 

Concernant la strategic de sortie, malgre la 
prise de mesures importantes en vue de stabiliser la 
Republique democratique du Congo, il est clair qu’il reste 
beaucoup a faire. II convient d’adapter la MONUSCO a 
la realite post-electorale. La Pologne considere que la 
Mission devrait traiter comme prioritaire une approche 
globale de la protection de la societe civile. Dans le 
meme temps, nous estimons qu’il est necessaire que la 


MONUSCO engage un processus de soutien a la trans¬ 
formation politique et de renforcement du pouvoir de 
l’Etat a tous les niveaux. 

Quoi qu’il en soit, tous les efforts de l’ONU 
en Republique democratique du Congo necessiteront 
une bonne cooperation avec le Gouvernement. Nous 
sommes d’avis que le Conseil de securite devrait donner 
quelques mois aux nouvelles autorites pour definir leur 
agenda et demontrer la volonte de cooperer etroitement 
avec l’ONU en vue de stabiliser le pays. En outre, nous 
invitons le Secretaire general a presenter au Conseil de 
securite une evaluation strategique independante de la 
Mission, y compris des propositions d’objectifs clefs 
concernant l’engagement futur de l’Organisation des 
Nations Unies sur le terrain. 

Qu’il me soit permis d’exprimer de nouveau 
notre reconnaissance a M me Leila Zerrougui et a toute 
l’equipe de la MONUSCO pour leurs efforts inlassables 
en faveur du soutien a la stabilite en Republique demo¬ 
cratique du Congo. La Pologne espere que les autorites 
coopereront de maniere constructive avec la Mission en 
vue de consolider les succes importants deja obtenus et 
de creer les fondements d’une paix, d’une stabilite et 
d’un developpement durables. 

M. Ipo (Cote d’Ivoire) : Ma delegation feli- 
cite M me Leila Zerrougui, Representante speciale du 
Secretaire general et Cheffe de la Mission de l’Orga¬ 
nisation des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique democratique du Congo (MONUSCO), pour 
la qualite de son expose sur la situation en Republique 
democratique du Congo. Nous remercions egalement 
M me Anny Tenga Modi, membre de la societe civile, 
pour son intervention instructive. 

La Cote d’Ivoire note avec satisfaction l’environ- 
nement sociopolitique et securitaire globalement stable 
en Republique democratique du Congo deux mois apres 
les elections presidentielle, legislatives et provinciales. 
Elle se rejouit de cette dynamique positive, qui sera 
sans aucun doute renforcee par les mesures prises par 
le President Felix Tshisekedi, notamment la liberation 
de pres de 700 detenus, qui contribuera a l’apaisement 
et a l’instauration d’un environnement sociopolitique 
favorable a la consolidation de la paix; l’intensification 
des efforts diplomatiques en vue de la restauration de la 
confiance et du renforcement de la cooperation entre la 
Republique democratique du Congo, les pays voisins et 
la communaute internationale; et la reprise du dialogue 
avec les acteurs nationaux et internationaux. 
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A cet egard, mon pays exhorte la communaute 
internationale, notamment l’ONU, l’Union africaine, 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale, la Conference internationale sur la region des 
Grands Lacs et la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe, a continuer de soutenir les nouvelles 
autorites et le peuple congolais en vue de consolider la 
paix et la stability dans ce pays. 

La stability post-electorale en Republique demo¬ 
cratique du Congo nous fonde a croire que l’ameliora- 
tion de la situation securitaire dans Test du pays reste 
possible. Mon pays invite les groupes armes operant sur 
le territoire congolais, notamment ceux de la region du 
Kasai et des provinces du Tanganyika et de l’lturi, a s’ins- 
crire definitivement dans un processus d’apaisement, a 
cesser toute activite destabilisatrice et a s’engager reso- 
lument dans le processus de desarmement, demobilisa¬ 
tion et reintegration en cours. Elle appelle egalement a 
un renforcement de la cooperation entre la MONUSCO 
et les Forces armees de la Republique democratique du 
Congo, ainsi qu’a la poursuite des operations militaires 
conjointes des deux forces, indispensable a la neutrali¬ 
sation de ces groupes armes. 

En depit des progres enregistres sur les plans 
sociopolitique et securitaire, mon pays note avec 
preoccupation la deterioration de la situation humani- 
taire dans Test du pays. En effet, l’UNICEF denombre 
environ 260 000 enfants dans la region du Kasai souf- 
frant de malnutrition aigue severe et ayant besoin d’un 
traitement vital. Cette situation est exacerbee par le 
retour d’Angola d’au moins 300 000 Congolais, retour 
qui exerce une pression supplemental sur les centres 
de sante, les ecoles et autres services sociaux de base 
existants. Aussi mon pays appelle-t-il la communaute 
internationale a soutenir les efforts de l’UNICEF en vue 
de l’amelioration des conditions de vie des populations. 

Ma delegation est d’avis que la MONUSCO 
devrait proceder au redeploiement de ses troupes et 
moyens en vue de mieux se consacrer aux foyers de 
violences et de poursuivre le processus de stabilisation 
en Republique democratique du Congo. A cet effet, la 
Cote d’Ivoire appuie pleinement les recommandations 
du Secretaire general en faveur du renouvellement du 
mandat de la MONUSCO. 

Pour conclure, ma delegation salue l’engagement 
continu de M me Leila Zerrougui, Representante speciale 
du Secretaire general, de l’ensemble du personnel de la 
MONUSCO, ainsi que des agences des Nations Unies, 


pour le renforcement de la paix de la securite et de la 
stabilite sur l’ensemble du territoire congolais. 

M me Hidalgo (Republique dominicaine) (parle 
en espagnol ) : Tout d’abord, ma delegation remer- 
cie M me Leila Zerrougui, Representante speciale du 
Secretaire general et Cheffe de la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo (MONUSCO), de l’expose qu’elle nous a 
presente. Nous saluons ses bons offices durant le diffi¬ 
cile processus post-electoral et la transition politique. 
Nous l’invitons a continuer d’aider le peuple congo¬ 
lais a consolider la paix, la stabilite et le developpe¬ 
ment economique. Nous tenons egalement a remercier 
M me Anny Tenga Modi, Directrice executive et cofonda- 
trice de l’organisation non gouvernementale Afia Mama 
et initiatrice du Mouvement des jeunes dirigeantes de 
la Republique democratique du Congo, de nous avoirs 
rejoints aujourd’hui et de nous avoir fait part de ses 
eclairages et de ses recommandations sur la question des 
femmes et sur ce qui doit changer pour qu’elles benefi- 
cient de possibility accrues. 

Nous felicitons une nouvelle fois le peuple congo¬ 
lais pour la maturite politique dont il a fait preuve s’agis- 
sant de l’installation d’organes legislates, des proce¬ 
dures devant la Cour d’appel concernant les resultats des 
elections et de la coexistence pacifique avec les autori¬ 
tes elues. Nous esperons que l’election au suffrage indi¬ 
rect des senateurs, des gouverneurs et des vice-gouver- 
neurs, ainsi que la tenue des elections qui avaient ete 
retardees dans la ville de Beni (province du Nord-Kivu) 
et dans le territoire de Yumbi se derouleront de maniere 
pacifique et transparente. 

Nous comprenons que la situation en matiere 
de securite reste tendue en raison de la poursuite des 
conflits entre les communautes, des activites destabili- 
satrices des groupes armes et des operations militaires 
des Forces armees de la Republique democratique du 
Congo contre ces groupes. Les affrontements dans l’est 
de la Republique democratique du Congo, notamment 
les attaques perpetrees par les Forces democratiques 
alliees contre les forces nationales de securite, les civils 
et la MONUSCO, ainsi que les activites de ces groupes 
armes etrangers et des groupes armes locaux continuent 
de provoquer l’insecurite et le deplacement de milliers 
de personnes. La presence de ces groupes et elements 
armes constitue une grave menace pour les civils ainsi 
qu’un defi majeur pour les autorites. II est temps que 
les autorites congolaises, les pays touches de la region 
et la communaute internationale mettent en oeuvre des 
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strategies regionales pour eliminer les groupes armes et 
mettre un terme aux deplacements internes incessants et 
a la souffrance de la population civile. 

Nous exhortons les autorites a concretiser l’inten- 
tion exprimee de collaborer avec la MONUSCO pour 
definir une procedure de desarmement, de demobili¬ 
sation et de reintegration. Dans le cadre de ces plans 
de reintegration, nous devons prendre en consideration 
les besoins des jeunes touches par les conflits armes, 
en investissant dans le renforcement des capacites des 
jeunes pour repondre aux besoins du marche du travail 
par des possibilites educatives adaptees et congues de 
fagon a promouvoir une culture de la paix. Nous pensons 
que l’efficacite des programmes de collecte d’armes et 
de desarmement, demobilisation et reintegration depend 
de l’offre de possibilites durables aux ex-combattants et 
de la capacite des institutions etatiques d’instaurer un 
climat dans lequel les populations puissent se sentir en 
securite, comme le prevoit la resolution 2220 (2015). 

Nous ne pouvons pas oublier la situation huma- 
nitaire engendree par ces conflits. Selon le rapport du 
Secretaire general sur la MONUSCO (S/2019/218), 
pres de 13 millions de personnes ont besoin d’aide et de 
protection en Republique democratique du Congo. En 
outre, d’apres le Fonds des Nations Unies pour l’enfance, 
plus de 250 000 enfants dans la region du Kasai ainsi 
que des milliers d’autres ayant fui avec leurs families 
vers les provinces voisines souffrent de malnutrition 
severe et aigue et necessitent une attention urgente. 
Nous exhortons les donateurs a honorer leurs engage¬ 
ments afin de combler le deficit de financement. 

Cette crise humanitaire generalisee pourrait 
conduire a l’apparition d’epidemies. La Republique 
dominicaine est particulierement preoccupee par le 
virus Ebola. Plus de 500 personnes sont deja mortes a 
cause d’Ebola, et des centaines d’autres ont ete touchees 
par cette maladie. L’insecurite, les attaques des groupes 
armes contre les centres de traitement et le manque 
d’acces des autorites sanitaires et humanitaires aux 
zones touchees par le virus Ebola ont complique le suivi 
des nouveaux cas de contagion et d’autres aspects de la 
reponse humanitaire. Cette situation met en danger la 
sante des personnes touchees et augmente le risque de 
propagation du virus a d’autres villes. 

A cet egard, la Republique dominicaine condamne 
et deplore les recentes attaques perpetrees contre le 
personnel humanitaire, en particulier le personnel 
medical. Nous soulignons que toutes les parties au 
conflit sont appelees a respecter le droit international 


humanitaire afin de permettre au personnel medical 
d’acceder pleinement, en toute securite, immediatement 
et sans entrave aux zones touchees. Nous felicitons le 
Gouvernement et le systeme des Nations Unies, notam- 
ment l’Organisation mondiale de la Sante, des efforts 
qu’ils deploient pour eradiquer cette maladie dans des 
conditions aussi difficiles. 

En ce qui concerne la protection des civils et des 
droits de l’homme, nous saluons la decision du nouveau 
President de la Republique democratique du Congo, Felix 
Tshilombo Tshisekedi, de gracier quelque 700 prison- 
niers politiques et d’arreter 15 personnes dans le cadre 
du massacre de plus de 800 personnes dans l’ouest du 
pays. Les menaces que les affrontements entre les forces 
armees congolaises et les groupes armes continuent de 
faire peser sur la vie et le bien-etre des populations 
civiles sont toutefois alarmantes. 

Tout en saluant Faction menee par la MONUSCO 
pour prevenir les attaques contre les populations civiles 
dans le pays et y reagir rapidement, nous pensons qu’il 
faut continuer de renforcer les dispositifs d’alerte rapide 
dans les zones les plus vulnerables. Dans ce contexte, 
il est opportun de signaler la vulnerability particuliere 
des femmes et des enfants, qui continuent d’etre touches 
de maniere disproportionnee. C’est pourquoi nous 
estimons essentiel de travailler avec le Gouvernement 
pour elaborer une strategic et mettre en oeuvre un plan 
d’action visant a mettre fin aux violences sexuelles 
commises par les forces armees et les groupes armes et 
a les prevenir. 

Les faits que nous venons de signaler, ainsi que 
les violations recurrentes des droits de l’homme en 
Republique democratique du Congo, ne doivent pas 
rester impunis. II faut redoubler d’efforts pour pour- 
suivre les auteurs de violations des droits de l’homme 
et d’atteintes a ces droits, sans privileges ni exceptions. 
La MONUSCO se doit de continuer a promouvoir le 
respect du droit international humanitaire et des droits 
de l’homme et a veiller a ce que les responsables soient 
traduits en justice et a ce que les victimes obtiennent des 
reparations appropriees. 

Enfin, nous voyons d’un bon ceil les consulta¬ 
tions menees par la MONUSCO avec le Gouvernement 
sur sa presence et ses priorites futures, conformement 
aux recommandations issues de l’examen strategique 
de la MONUSCO effectue en 2017 et au mandat de la 
Mission durant la periode postelectorale. II est essentiel 
que toute modification ou adaptation de la MONUSCO 
soit fondee sur une evaluation strategique rigoureuse 
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de la situation politique et de la situation en matiere de 
securite et de respect des droits de l’homme, axee sur le 
renforcement et la consolidation des acquis et sur une 
execution efficace et efficiente du mandat. 

Nous felicitons la MONUSCO pour Faction 
qu’elle mene. Nous esperons que cette nouvelle periode 
de la vie politique de la Republique democratique du 
Congo sera caracterisee par le respect absolu des droits 
de l’homme, consolidant ainsi la paix, l’etat de droit, 
la democratic et la croissance socioeconomique en 
Republique democratique du Congo. 

M. Duclos (Perou) {parle en espagnol ) : Nous 
nous felicitons de la convocation de la presente seance et 
des exposes fort eclairants de la Representante speciale 
Leila Zerrougui et de M me Anny Tenga Modi, Directrice 
executive d’Afia Mama. 

Le Perou salue les premieres mesures prises par le 
Gouvernement du President Felix Tshilombo Tshisekedi 
pour instaurer la decrispation politique necessaire dans 
le pays, en particulier la grace de 700 prisonniers poli- 
tiques, dont beaucoup avaient ete arretes avant les elec¬ 
tions de decembre dernier, et l’accord pour le retour du 
representant de l’Union europeenne a Kinshasa. Nous 
voyons egalement d’un bon ceil l’engagement pris par 
le Gouvernement de lutter contre la corruption et de 
renforcer la presence de l’Etat sur l’ensemble du terri- 
toire, ainsi que les progres realises en vue de permettre 
la tenue des elections qui avaient ete retardees dans 
les villes de Beni et de Yumbi. Nous pensons que ces 
efforts, qui visent a consolider la reconciliation dans le 
pays, sont des conditions prealables indispensables pour 
relever les defis majeurs auxquels la societe congolaise 
reste confrontee. 

Nous sommes preoccupes par l’insecurite dans 
differentes parties du pays, principalement dans les 
regions du Kivu, du Kasai et du Tanganyika, en raison 
de la presence de nombreux groupes armes et aussi de la 
poursuite des violences intercommunautaires. 

A cela s’ajoute la situation humanitaire critique 
qui regne dans le pays, oil pres de 13 millions de 
personnes continuent d’avoir besoin d’assistance et de 
protection, et qui est aggravee par les millions de depla¬ 
ces et de refugies congolais dans des pays tiers. 

De meme, nous jugeons alarmante la poursuite de 
la propagation du virus Ebola dans l’est de la Republique 
democratique du Congo. Nous sommes convaincus 
que le troisieme plan d’intervention strategique etabli 
par le Ministere de la sante, avec l’appui technique de 


l’Organisation mondiale de la Sante (OMS) et d’autres 
organismes des Nations Unies, permettra de controler 
enfin la crise generee par ce fleau. 

Nous saluons a cet egard le travail courageux 
et les sacrifices des fonctionnaires du Gouvernement, 
de l’OMS, de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo (MONUSCO) et des organismes humanitaires 
qui, malgre des conditions de securite difficiles, realisent 
sur le terrain un travail extraordinaire de prevention via 
une campagne de vaccination et d’aide humanitaire a la 
population. Ces efforts doivent continuer d’etre appuyes 
par la communaute internationale dans son ensemble. 

D’autre part, la volonte, deja evoquee, d’instaurer 
un climat de confiance et de serenite parmi la popula¬ 
tion ne peut se concretiser si, dans le meme temps, des 
mesures ne sont pas prises pour defendre et promouvoir 
les droits de l’homme, en particulier les droits de ceux 
qui sont constamment confrontes a la violence sexuelle. 
Nous saluons les efforts deployes a cet egard, comme 1’a 
dit M me Tenga Modi, mais ceux-ci doivent etre comple¬ 
tes par des mesures fermes destinees a lutter contre 
l’impunite, grace a l’ouverture d’enquetes transparentes 
et impartiales qui permettent de traduire en justice les 
responsables de ces crimes atroces. A cet egard, nous 
voudrions saluer Faction menee par la MONUSCO pour 
etablir des mesures efficaces, l’objectif etant de lutter 
contre le recrutement d’enfants, garqons et filles, par les 
groupes armes. 

Pour terminer, j ’exprime notre plein appui au role 
crucial que joue la MONUSCO dans le pays, en parti¬ 
culier dans la protection des civils et la defense des 
droits de l’homme, ainsi qu’aux efforts qu’elle deploie 
pour aider a y instaurer une plus grande stability et une 
paix durable. J’appuie pleinement aussi la prorogation 
de son mandat. 

M. Wu Haitao (Chine) {parle en chinois ) : La 
Chine remercie M me Zerrougui, Representante speciale 
du Secretaire general, de son expose. Nous avons aussi 
ecoute l’expose de M me Modi, Directrice executive de 
Afia Mama. 

A la fin de l’annee derniere, la Republique demo¬ 
cratique du Congo a tenu avec succes des elections 
presidentielle et legislatives, qui ont permis un trans- 
fert sans heurts des pouvoirs. Presentement, la situation 
en Republique democratique du Congo demeure stable. 
Le President Tshilombo Tshisekedi s’emploie active- 
ment a former un nouveau gouvernement, a ameliorer 
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la gouvernance, a renforcer les capacites en matiere de 
securite, et a promouvoir le developpement economique 
et social. Dans des regions comme les Kasai, les milices 
et les groupes armes s’engagent de leur plein gre dans le 
processus de desarmement. 

La Chine salue ces faits positifs et felicite le 
Gouvernement de la Republique democratique du Congo 
et la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO) de leurs efforts, qui attestent pleinement 
de la volonte et de la capacite du Gouvernement et du 
peuple de la Republique democratique du Congo de 
regler leurs propres problemes par leurs propres efforts. 
Dans l’intervalle, la Republique democratique du Congo 
se heurte encore a des defis s’agissant de la securite, 
de la situation humanitaire, de l’epidemie d’Ebola et du 
developpement, entre autres. C’est pourquoi la commu¬ 
naute internationale doit concentrer son assistance sur 
les trois priorites suivantes. 

Premierement, pour demontrer son plein respect 
de la souverainete, de l’independance et de l’integrite 
territoriale de la Republique democratique du Congo, 
la communaute internationale se doit d’appuyer l’ap- 
propriation et le leadership du Gouvernement dans la 
gestion des affaires, et elle doit, entre autres choses, 
renforcer sa communication avec le Gouvernement et 
aider le pays a relever ses defis humanitaire, securitaire 
et de developpement. L’essentiel a present, c’est d’aider 
la Republique democratique du Congo a renforcer ses 
capacites en matiere de securite et d’appuyer les efforts 
que deploie le Gouvernement aux fins du maintien de la 
paix et de la securite. 

Deuxiemement, la communaute internatio¬ 
nale se doit de continuer d’aider l’Union africaine, la 
Communaute de developpement de 1’Afrique australe, 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale, la Conference internationale sur la region 
des Grands Lacs et d’autres organisations regionales 
et sous-regionales a jouer leurs roles pour faciliter un 
engagement accru entre les parties et le Gouvernement 
afin de promouvoir la mise en oeuvre de l’Accord- 
cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour 
la Republique democratique du Congo et la region. 
Afin de contribuer conjointement a la realisation de la 
paix et de la stabilite dans le pays et la region dans son 
ensemble, les partenaires internationaux doivent contri¬ 
buer aux efforts visant a garantir que les groupes armes 
en Republique democratique du Congo renoncent a leur 


option militaire et reglent plutot leurs problemes par le 
dialogue et la consultation. 

Troisiemement, pour continuer a fournir l’as- 
sistance humanitaire et economique dont a besoin 
le Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo, les partenaires internationaux doivent accroitre 
leurs contributions dans les domaines de l’education, de 
la sante, des infrastructures, et autres afin d’aider le pays 
a creer davantage de perspectives d’emploi, a ameliorer 
les moyens de subsistance et a relancer le developpe¬ 
ment socio-economique. Nous esperons que des orga- 
nismes tels le Programme des Nations Unies pour le 
developpement et la Commission de consolidation de la 
paix pourront jouer un plus grand role. La communaute 
internationale doit continuer de repondre activement a 
la demande par la Republique democratique du Congo 
d’une assistance humanitaire, appuyer les activites de 
l’Organisation mondiale de la Sante et du Comite inter¬ 
national de la Croix-Rouge, et aider a contenir l’epide- 
mie d’Ebola. 

La presence de la MONUSCO est actuellement 
d’une importance capitale pour la paix et la stabilite en 
Republique democratique du Congo. La Chine est favo¬ 
rable a la prorogation du mandat de la Mission. Nous 
esperons que la MONUSCO pourra poursuivre ses acti¬ 
vites conformement a son mandat en vue d’aider le pays 
a retablir la paix et la stabilite et a realiser le developpe¬ 
ment. Nous esperons que le Secretariat, le Gouvernement 
de la Republique democratique du Congo et les pays 
fournisseurs de contingents pourront ceuvrer de concert, 
proceder a une evaluation opportune a la lumiere des 
faits survenus et proposer des ajustements au mandat 
de la MONUSCO afin de garantir un transfert ordonne 
et graduel des responsabilites en matiere de securite 
de la Mission aux forces de securite de la Republique 
democratique du Congo. La Chine est prete a ceuvrer 
avec l’ensemble de la communaute internationale pour 
continuer d’appuyer les efforts de la Republique demo¬ 
cratique du Congo visant a realiser rapidement la paix, 
la stabilite et le developpement. 

M. Clay (Royaume-Uni (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier M me Leila Zerrougui, 
Representante speciale du Secretaire general, et 
M me Anny Tenga Modi, Directrice executive de Afia 
Mama, de leurs exposes riches en informations de 
ce matin. Je vais axer mon intervention sur quatre 
domaines : les droits de l’homme, la situation politique, 
la situation humanitaire et la Mission de l’Organisation 
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des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo (MONUSCO). 

Aider les victimes de violence sexuelle et sexiste 
est une priorite du Royaume-Uni en Republique demo¬ 
cratique du Congo. Nous sommes heureux de l’occasion 
qui nous est donnee d’entendre l’expose fait ce matin 
par M me Tenga Modi, dont l’organisation non gouver- 
nementale effectue un travail crucial pour autonomiser 
les femmes, en particulier celles qui ont ete victimes 
de violence. 

Dans ce contexte, je voudrais parler brieve- 
ment d’un projet que le Royaume-Uni a aide a financer 
dans 15 villages dans la region de l’lturi, dont l’objectif 
est de contester l’acceptation sociale de la violence faite 
aux femmes et aux filles. En deux annees seulement, le 
pourcentage de femmes ayant ete victimes de violence 
conjugale est tombe de 69 a 29 % et celui des hommes 
ayant indique avoir ete auteurs de violence conjugale 
de 68 a 24% au cours de la meme periode. Ces resultats 
montrent qu’il est possible de remedier efficacement a 
la violence sexuelle et sexiste, meme dans des contextes 
de conflit. Le Royaume-Uni reste preoccupe par le fait 
que le viol, a grande echelle notamment, continue d’etre 
utilise comme une arme de guerre par les groupes armes 
et les acteurs etatiques. Le Royaume-Uni condamne 
tous les actes de violence sexuelle et sexiste, y compris 
la violence sexuelle liee a un conflit. Nous demandons 
au nouveau Gouvernement d’honorer l’engagement 
qu’il a pris de traduire en justice les auteurs de violence 
sexuelle et sexiste et d’autres atteintes aux droits de 
l’homme. 

Ce matin, plusieurs autres delegations ont parle de 
la situation a Yumbi. Le Royaume-Uni est profondement 
preoccupe par les violences qui ont eu lieu sur le terri- 
toire de Yumbi en decembre 2018. Le dernier rapport 
du Bureau conjoint des Nations Unies pour les droits de 
l’homme en Republique democratique du Congo indique 
que 890 personnes ont ete tuees et des milliers ont ete 
deplacees. Nous faisons echo a ce qu’a dit la Haute- 
Commissaire aux droits de l’homme, M me Michelle 
Bachelet. Nous condamnons cette violence et deman¬ 
dons que les auteurs de ces crimes atroces soient rapide- 
ment traduits en justice. Notre ambassade en Republique 
democratique du Congo a fait part de ses preoccupations 
aux autorites de la region et aux representants locaux 
des Nations Unies. 

Le Royaume-Uni demeure preoccupe par les 
anomalies signalees dans les resultats officiels des 
elections presidentielle, legislatives et provinciales. La 


poursuite des efforts pour accroitre la transparence et le 
dialogue inclusif avec les partis politiques reste essen- 
tielle, tandis que le processus electoral en Republique 
democratique du Congo doit encore se poursuivre avec 
la tenue d’elections locales a la fin de 2019 et en 2020. 

II est clair que les Congolais ont vote pour le 
changement. Le Royaume-Uni prendra contact avec 
le President Tshilombo Tshisekedi et son equipe pour 
comprendre les plans qu’ils ont mis au point pour amelio- 
rer la stability et la prosperity en Republique democra¬ 
tique du Congo. Une Republique democratique du Congo 
stable et prospere est vitale pour les Congolais, la region 
et le reste de la communaute internationale. 

Quant a l’epidemie d’Ebola, le Royaume-Uni se 
felicite de la riposte adoptee a ce jour, en particulier 
au vu de l’environnement difficile dans lequel opere le 
personnel humanitaire et sanitaire. Nous deplorons les 
recentes attaques contre les centres de traitement de 
l’Ebola et contre les personnes qui luttent contre cette 
epidemie. Nous exhortons a nouveau toutes les parties 
au conflit arme a respecter pleinement le droit inter¬ 
national et a autoriser un acces integral, sur, immediat 
et sans entraves au personnel humanitaire et medical. 
Le Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo vient de presenter son plan d’intervention stra- 
tegique contre l’epidemie a virus Ebola pour la periode 
allant jusqu’a la fin de juillet. II est essentiel que la 
communaute internationale se mobilise pour appuyer 
la Republique democratique du Congo afin de venir a 
bout de cette epidemie le plus rapidement possible. Le 
Royaume-Uni apporte d’importantes contributions a ce 
plan et exhorte les autres pays a faire de meme. 

Enfin, a l’approche du renouvellement du mandat de 
la MONUSCO, le Royaume-Uni convient que le moment 
est venu pour la Mission de se recentrer sur une strategic de 
sortie. II nous incombe a tous de garantir un retrait respon- 
sable et viable de la MONUSCO. Par consequent, il faudra 
proceder a un examen strategique pleinement consultatif 
de la Mission avant que le Conseil ne se prononce sur la 
forme que prendra le retrait de la MONUSCO. s 

M. Alotaibi (Koweit) (parle en arabe ): Je voudrais 
tout d’abord remercier sincerement M me Zerrougui, 
Representante speciale du Secretaire general et Cheffe 
de la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique democratique du Congo (MONUSCO), de 
son excellent expose. Je remercie egalement M me Anny 
Tenga Modi, Directrice executive d’Afia Mama, de 
son expose. 
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Avant de commencer ma declaration, je 
voudrais exprimer mes condoleances les plus sinceres 
au Gouvernement de la Republique democratique 
du Congo et aux families des victimes de l’accident 
du train de marchandises dans le Kasai, qui a fait de 
nombreux morts et plusieurs blesses, a qui nous adres- 
sons nos vceux de prompt retablissement. Je voudrais 
egalement exprimer mes condoleances a la suite de la 
catastrophe naturelle qui a fait de nombreuses victimes 
dans des Etats de l’Afrique meridionale, notamment 
le Mozambique et le Zimbabwe, ainsi qu’en Indonesie. 
Nous presentons nos condoleances les plus sinceres aux 
families des victimes. 

Je voudrais me concentrer sur trois questions 
principales dans ma declaration : premierement, la situa¬ 
tion politique; deuxiemement, la situation en matiere de 
securite; et troisiemement, la situation humanitaire. 

Premierement, s’agissant de la situation politique, 
je voudrais commencer par les observations formulees 
a la fin du rapport du Secretaire general (S/2019/218) 
publie le 7 mars, selon lesquelles la tenue des elec¬ 
tions et la passation sans heurt du pouvoir, marquee 
par l’investiture de Felix Tshisekedi comme President 
de la Republique democratique du Congo, constituent 
un moment charniere dans l’histoire du pays et dans 
l’application de l’Accord du 31 decembre 2016. En effet, 
depuis le debut de l’annee 2018, la situation politique en 
Republique democratique du Congo a ete marquee des 
evolutions positives, comme l’a indique M me Zerrougui 
jeudi, dans son expose durant la reunion avec les pays 
fournisseurs de contingents et de personnel de police 
(voir S/PV.8483). Nous esperons que ces evolutions posi¬ 
tives se poursuivront et aboutiront a la stabilisation du 
pays sur le plan politique, economique et de la securite. 

Nous voudrions exprimer notre satisfaction 
concernant les visites officielles effectuees par le 
President Tshisekedi dans les Etats voisins pour discuter 
de questions d’interet commun et renforcer les partena- 
riats entre les Etats de la region. Nous nous felicitons 
egalement de son engagement, exprime a plusieurs 
reprises depuis son investiture, a ceuvrer a l’instaura- 
tion de la paix, de l’etat de droit et de la democratic en 
Republique democratique du Congo. II a fait sa derniere 
declaration a cet egard lors de la trente-deuxieme 
Conference des chefs d’Etat et de gouvernement de 
l’Union africaine, qui s’est tenue a Addis-Abeba. 
Nous nous felicitons egalement de l’appui apporte par 
l’Union africaine, la Communaute de developpement 
de l’Afrique australe, la Conference internationale de 


la region des Grands Lacs et tous les partenaires inter- 
nationaux pendant les elections. Nous esperons que cet 
appui se poursuivra a l’avenir et que le Gouvernement 
de la Republique democratique du Congo profitera de 
cette periode importante pour renforcer sa cooperation 
et ses partenariats avec les organisations regionales et 
internationales, ainsi qu’avec les Etats de la region des 
Grands Lacs, afin de garantir la stability et l’integra- 
tion economique. 

Nous appelons en outre toutes les parties prenantes 
congolaises a maintenir l’esprit qui a marque la periode 
des elections et de l’annonce des resultats officiels, en 
s’abstenant de recourir a la violence et en continuant 
d’avancer sur la voie de la reconstruction et du develop¬ 
pement afin de preserver les progres accomplis. 

Deuxiemement, en ce qui concerne la situation en 
matiere de securite, malgre des ameliorations relatives 
pendant les elections et apres l’annonce des resultats, 
la violence et les conflits armes continue de sevir dans 
un certain nombre de regions, notamment dans l’est du 
pays et plus precisement au Nord-Kivu, ou nous avons 
ete temoins d’une escalade des affrontements armes, 
qui a eu des incidences directes sur la vie des civils. 
Nous appelons toutes les parties a mettre un terme a 
ces activites, a epargner la vie des civils et a preser¬ 
ver la paix et la stabilite. A cet egard, nous saluons 
les efforts deployes par le personnel et les forces de la 
MONUSCO pour contrer les attaques armees et proteger 
les civils. Nous nous felicitons egalement de la decision 
prise par certains groupes armes de deposer les armes 
et se reintegrer dans leurs communautes. Nous appe¬ 
lons les autres groupes armes a deposer egalement les 
armes et a cooperer avec le Gouvernement congolais. 
Le Gouvernement doit mettre en place des programmes 
adequats pour reintegrer dans leurs communautes ceux 
qui ont depose les armes. 

Troisiemement, la situation humanitaire est tres 
preoccupante en raison de la poursuite des combats entre 
les groupes armes. Au total, 13 millions de personnes 
ont encore besoin d’une aide humanitaire d’urgence. 
Des epidemies, notamment le cholera, la rougeole et 
l’epidemie a virus Ebola, continuent de faire des ravages 
dans certaines regions, comme le Nord-Kivu et l’lturi. 
Selon le rapport, le nombre de cas signales de l’epidemie 
a virus Ebola a atteint 859, dont 536 deces, ce qui porte 
le taux de letalite a 62 %. 

Nous saluons les efforts deployes par le Ministere 
congolais de la sante, en collaboration avec l’Orga- 
nisation mondiale de la sante (OMS), pour lutter 
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contre le virus Ebola. Nous nous felicitons egalement 
du plan d’intervention strategique - le troisieme du 
genre - du 13 fevrier, etabli par le Ministere de la sante, 
avec l’appui technique de l’OMS et des organismes des 
Nations Unies, qui porte sur une periode de six mois. 
Nous esperons que le virus sera eradique dans les 
prochains mois. 

Nous sommes egalement preoccupes par le fait 
qu’environ 13 millions de personnes sont confron- 
tees a une insecurity alimentaire aigue en Republique 
democratique du Congo, dont 4,3 millions d’enfants qui 
souffrent de malnutrition aigue en raison de la poursuite 
des affrontements armes. A cet egard, nous voudrions 
rappeler le conflit ethnique entre les communautes 
banunu et batende dans le territoire de Yumbi, qui a 
fait 535 morts. 

Alors que nous parlons de violences et de 
meurtres, deux annees se sont ecoulees depuis l’assas- 
sinat, le 12 mars 2017, de Zaida Catalan et de Michael 
Sharp, membres du Groupe d’experts du Conseil. Nous 
exhortons le Gouvernement congolais a identifier les 
auteurs de ces crimes et a les traduire en justice dans les 
meilleurs delais, et a cooperer avec le mecanisme mis en 
place par le Secretaire general a cette fin. 

Pour terminer, je voudrais remercier a nouveau 
M me Leila Zerrougui et tout le personnel de la 
MONUSCO pour leurs efforts inlassables et leur appui 
sans faille a la Republique democratique du Congo. 
Nous attendons avec interet le debut des discussions sur 
le projet de resolution relatif a la prorogation du mandat 
de la MONUSCO, qui sera distribue aux membres du 
Conseil par la France en sa qualite de redacteur, en vue 
de son adoption avant la fin du mois. Nous appuyons les 
recommandations figurant dans le rapport du Secretaire 
general relatives a la prorogation du mandat. 

M. Djani (Indonesie) (parle en anglais) \ 
D’emblee, je voudrais me joindre a mon frere koweitien 
pour presenter nos condoleances les plus sinceres au 
peuple et au Gouvernement de la Republique democra¬ 
tique du Congo a la suite du tragique accident de train 
survenu dans le Kasai. Je remercie egalement mon frere 
koweitien de ses condoleances a la suite de la catas¬ 
trophe naturelle qui a frappe recemment Test de l’lndo- 
nesie, ainsi que d’autres regions du monde. 

Par ailleurs, je voudrais remercier la Representante 
speciale du Secretaire general, M me Leila Zerrougui, 
de son expose important. Les informations actuali- 
sees qu’elle a presentees sont enrichies par sa vaste 


experience en Republique democratique du Congo. 
Nous saluons les efforts inlassables qu’elle deploie pour 
permettre a l’ONU de contribuer efficacement a la paix 
et a la stabilite dans le pays. 

A l’instar des autres orateurs, je tiens a remer¬ 
cier M me Anny Tenga Modi, Directrice executive d’Afia 
Mama. La declaration de M me Modi sur la participation 
des femmes aux efforts de consolidation de la paix en 
Republique democratique du Congo apporte au Conseil 
des perspectives utiles sur la marche a suivre en ce qui 
concerne ce pays. J’estime que nous ne pouvons pas 
dissocier le transfert pacifique du pouvoir en Republique 
democratique du Congo du role que les femmes jouent 
a cet egard. Durant les reunions de la Commission de 
la condition de la femme qui se sont tenues la semaine 
derniere, on nous a constamment rappele l’importance 
du role que jouent les femmes dans le maintien de la 
paix et de la securite, et nous applaudissons evidemment 
au travail qu’accomplit M me Modi. 

Le rapport du Secretaire general du 7 mars 
(S/2019/218) donne matiere a reflechir. L’Indonesie est 
prete a collaborer avec le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo pour l’avenir du pays. Je vais 
maintenant mettre l’accent sur trois questions perti- 
nentes, qui sont, premierement, les progres accomplis 
en Republique democratique du Congo; deuxiemement, 
le role de la Mission de l’Organisation des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique democratique du 
Congo (MONUSCO); et troisiemement, la fourniture de 
ressources a la MONUSCO. 

S’agissant du premier point, je fais echo au 
Secretaire general, qui a dit que le transfert pacifique 
du pouvoir en Republique democratique du Congo a 
marque un tournant dans l’histoire du pays. A l’ins- 
tar des autres delegations, nous nous sommes felicites 
de la conduite pacifique de l’election presidentielle en 
Republique democratique du Congo, et nous esperons 
que les elections locales a venir se derouleront dans les 
memes conditions. L’heure est a la reconciliation et a 
l’edification d’un pays prospere, et il me semble que le 
peuple congolais aspire a la paix, a la stabilite et a la 
croissance. Nous saluons egalement l’appui fourni par les 
partenaires regionaux et sous-regionaux et leur volonte 
de continuer a s’investir dans le processus postelectoral. 

Neanmoins, nous constatons qu’il reste beaucoup 
a faire, comme l’a egalement souligne la Representante 
speciale du Secretaire general. Nous devons veiller 
au bon deroulement des elections retardees a Beni, 
Butembo et Yumbi, qui sont desormais prevues pour 
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la fin du mois. Nous devons ceuvrer au desarmement, a 
la demobilisation et a la reintegration des membres des 
groupes armes, et nous devons permettre au nouveau 
Gouvernement, une fois qu’il sera en place, de s’attaquer 
a un certain nombre de problemes, notamment l’epide- 
mie d’Ebola, et d’instaurer la bonne gouvernance. En 
ce qui concerne les progres accomplis sur le terrain 
et les problemes persistants, qui ont ete mentionnes 
par M me Zerrougui, notamment les attaques dans des 
regions du nord et contre des civils dans de nombreux 
endroits, il est clair que le role de la MONUSCO est plus 
important que jamais. 

Deuxiemement, nous felicitons la MONUSCO 
du role qu’elle a joue dans le maintien de la paix 
durant le transfert du pouvoir en Republique demo¬ 
cratique du Congo. Nous l’exhortons a entretenir des 
relations etroites avec le nouveau Gouvernement pour 
etre en mesure de lui apporter un concours efficace. 
Nous trouvons egalement encourageant que dans trois 
provinces - Kasai, Tanganyika et Ituri - les groupes 
armes ont manifesto leur volonte de deposer les armes et 
de les remettre a la MONUSCO. Nous estimons que cela 
represente une avancee importante dans ce domaine 
d’action de la MONUSCO. L’lndonesie est fiere, aux 
cotes de l’Afrique du Sud, qui est egalement representee 
dans cette salle, d’etre un des principaux fournisseurs de 
contingents a la MONUSCO, avec plus de 1000 soldats 
de la paix - 1 041 pour etre exact, dont 28 femmes. 
Notre contribution comprend egalement un bataillon a 
deploiement rapide compose de 850 membres, demande 
par le Secretaire general, et c’est avec fierte que nous 
avons appris dans le rapport qu’en fevrier, grace a sa 
collaboration etroite avec les communautes locales, le 
bataillon indonesien a deploiement rapide a contribue au 
depot d’armes, de chargeurs et d’uniformes aupres de la 
MONUSCO par un groupe arme. Au-dela de la protec¬ 
tion des civils, cette collaboration locale est un aspect 
important du maintien de la paix. 

Ma troisieme observation porte sur le fonc- 
tionnement et les ressources de la MONUSCO. Son 
budget adopte pour la periode 2018-2019 s’elevait a 
1,11 milliard de dollars. II me semble qu’il s’agit du 
deuxieme plus gros budget apres celui de la Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud. Cependant, si nous 
examinons attentivement les chiffres, nous pouvons 
constater que les soldats de la paix de la MONUSCO 
ont de lourdes responsabilites. La MONUSCO, qui 
compte 17000 soldats de la paix, est actuellement 
responsable de l’ensemble de la Republique democra¬ 
tique du Congo, qui compte 84 millions d’habitants pour 


une superficie de 2,34 millions de kilometres carres, 
soit une zone bien plus vaste que de nombreuses regions 
d’Europe. Cela signifie qu’en moyenne, le mandat confie 
a chaque soldat de la paix de la MONUSCO consiste 
notamment a proteger 4 941 personnes sur une surface 
de 137 kilometres carres. 

Je cite ces donnees pour donner une perspective 
a notre debat sur le renouvellement du mandat. Les 
soldats de la paix de la MONUSCO restent confron¬ 
ts a des menaces directes, et, a cet egard, je tiens a 
rendre hommage a tous nos soldats de la paix tombes 
au champ d’honneur. II est indeniable que la Mission 
a besoin de ressources adequates pour assurer la secu¬ 
rity des soldats de la paix et s’acquitter efficacement 
de son mandat. Nous appuyons le plan en vue d’une 
strategic de sortie et de la reduction progressive des 
effectifs de la MONUSCO, nous trouvons cependant 
preoccupant qu’une importante mission de maintien 
de la paix des Nations Unies telle que la MONUSCO 
soit priee de reduire ses capacites au plus fort de son 
action. La situation reste fragile. Nous devons continuer 
de faire fond sur les progres accomplis a ce jour, et tant 
que les civils, en particulier, resteront des victimes, la 
MONUSCO sera plus necessaire que jamais. Le mandat 
et les ressources doivent aller de pair. Le Conseil ne peut 
continuer de fonctionner dans un silo, et nous devons 
aborder la question des budgets de maintien de la paix 
avec l’Assemblee generate pour garantir l’execution 
harmonieuse des mandats. D’autre part, une annonce de 
contribution au budget de maintien de la paix doit etre 
suivie du versement de cette contribution. II est grand 
temps de reexaminer les directives generates et les reso¬ 
lutions relatives au financement du maintien de la paix 
pour aider le Secretariat a s’acquitter de son mandat a 
l’appui des operations de maintien de la paix. 

A l’approche du renouvellement du mandat de 
la MONUSCO, je reitere egalement l’importance que 
revetent des consultations veritables avec les pays qui 
fournissent des contingents militaires et du person¬ 
nel de police et le Gouvernement congolais. En fin de 
compte, le Gouvernement doit controler les activites 
relatives au maintien de la paix et de la stabilite dans le 
pays. Je souligne une fois de plus que nous sommes ici 
pour sauver des vies et pour proteger les faibles et les 
personnes dans le besoin. La paix est un luxe dont le 
peuple congolais est prive depuis beaucoup trop long- 
temps. Travaillons avec lui et son nouveau gouverne¬ 
ment a l’instauration d’une paix durable en Republique 
democratique du Congo. 
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M. Polyanskiy (Federation de Russie) (parle 
en russe ) : En premier lieu, comme mes collegues 
Font fait avant moi, je presente mes condoleances au 
Gouvernement et au peuple congolais apres la catas¬ 
trophe ferroviaire qui s’est produite dans la province du 
Kasai, ainsi qu’aux pays africains touches par le cyclone 
Idai. Nous pleurons egalement les victimes des terribles 
catastrophes naturelles qui ont frappe l’Indonesie, 
pays frere. Nous souhaitons un prompt retablissement 
aux blesses. 

Nous remercions la Representante speciale, 
M me Zerrougui, de son expose detaille sur la situation 
en Republique democratique du Congo et Faction de la 
presence des Nations Unies dans le pays. Nous avons 
ecoute attentivement l’expose de M me Anny Tenga Modi. 

Nous considerons l’election presidentielle qui a 
eu lieu apres de multiples reports comme un evenement 
marquant de la vie politique de la Republique demo¬ 
cratique du Congo. Pour la premiere fois de l’histoire 
du pays, ses citoyens ont pu susciter un transfert paci- 
fique du pouvoir a une opposition non armee et legale. 
II est remarquable que ce scrutin longtemps attendu se 
soit deroule dans une atmosphere calme et exempte de 
violations graves de l’ordre public. Nous nous felicitons 
que depuis le debut de la difficile periode postelecto- 
rale, toutes les forces politiques du pays ont recouru 
a des moyens exclusivement politiques pour exprimer 
leurs positions, et nous appelons le peuple congolais a 
continuer d’agir dans l’interet de la paix et a prendre des 
mesures pour prevenir toute forme de violence. 

Nous sommes preoccupes par la persistance de la 
situation militaire et politique difficile dans les provinces 
de l’est du pays, ainsi que des attaques commises par 
des groupes illegaux, notamment les soi-disant Forces 
democratiques alliees. La situation est egalement 
exacerbee par l’escalade des affrontements intercommu- 
nautaires et l’epidemie d’Ebola dans la region de Beni. 
Nous esperons que la lutte contre les groupes armes 
donnera les resultats necessaires. II importe egalement 
d’accomplir des progres qualitatifs en ce qui concerne le 
desarmement, la demobilisation et la reinsertion sociale 
des ex-combattants. A cet egard, nous notons que les 
groupes armes dans la province du Kasai ont exprime 
leur volonte de deposer les armes, et nous prenons note 
de la progression du processus de desarmement dans 
les provinces de l’lturi et du Tanganyika. Nous nous 
associons a l’appel lance par le Secretaire general afin 
qu’on ne manque pas l’occasion qui se presente. Nous 
comptons egalement sur les autorites congolaises pour 


mettre un frein a l’exploitation et l’exportation illegales 
des ressources minerales du pays. 

Nous considerons que la MONUSCO doit pour- 
suivre ses efforts et aider des autorites a normaliser 
la situation dans le pays durant la periode post-elec- 
torale. Nous prenons note de l’approche constructive 
definie par le nouveau President, M. Felix Tshilombo 
Tshisekedi, dans son interaction avec les Casques bleus. 
Dans le meme temps, nous soulignons que toute inge- 
rence de l’ONU dans les affaires interieures de Kinshasa 
est inacceptable. 

Pour notre part, nous sommes prets a travailler de 
maniere constructive au projet de resolution prorogeant 
le mandat de la MONUSCO. En sa qualite de membre 
du Groupe des Amis de la region des Grands Lacs, la 
Russie continuera a appuyer le processus de paix en 
Republique democratique du Congo et la stabilisation 
de la region des Grands Lacs dans son ensemble. 

Le President : Je vais maintenant faire une 
declaration en ma qualite de representant de la France. 

Je voudrais commencer par associer ma voix a 
celle des orateurs precedents en exprimant les condo¬ 
leances de la France a la Republique democratique du 
Congo pour la terrible catastrophe qui s’est produite 
dans les Kasai, ainsi qu’a l’lndonesie pour les pheno- 
menes naturels qui ont a nouveau endeuille ce pays. 

Je remercie chaleureusement la Representante 
speciale du Secretaire general, M me Leila Zerrougui, 
ainsi que M me Anny Tenga Modi, pour leurs interven¬ 
tions tres eclairantes. II etait essentiel, en effet, alors que 
le Conseil de securite s’apprete a renouveler le mandat 
de la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO), que nous puissions avoir une evaluation 
claire de la situation dans le pays, de la mise en oeuvre 
de son mandat par la MONUSCO et des enjeux auxquels 
la Republique democratique du Congo devra faire face 
dans les mois qui viennent. 

La Republique democratique du Congo a vecu un 
evenement historique en janvier, la premiere alternance 
pacifique a la tete de l’Etat depuis l’independance du 
pays. Le Conseil de securite, qui a suivi le processus 
electoral de tres pres, a felicite le peuple congolais pour 
son comportement et son sens civique le jour de l’elec- 
tion. Le President Tshisekedi a, depuis son entree en 
fonction, effectue plusieurs gestes forts dans le sens de 
l’apaisement et de la reconciliation nationale, de l’ouver- 
ture de l’espace politique, ainsi qu’en faveur du respect 
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du droit et des droits de rhomme en particulier. La libe¬ 
ration en fin de semaine derniere de 700 prisonniers 
incarceres pour des raisons politiques en est la derniere 
illustration. La France salue ces premieres decisions 
importantes du President Tshisekedi et encourage les 
nouvelles autorites de la Republique democratique du 
Congo a poursuivre la mise en oeuvre des engagements 
pris par le President. De prochaines etapes dans la 
vie institutionnelle du pays doivent etre franchies tres 
prochainement et seront autant d’occasions de montrer 
les nouvelles orientations prises : les elections legis¬ 
latives et provinciales dans les zones qui n’ont pas pu 
voter en decembre, la formation du Gouvernement et, en 
debut d’annee prochaine, l’organisation des premieres 
elections locales de l’histoire de la Republique demo¬ 
cratique du Congo. Comme l’a souligne M me Modi, la 
participation des femmes dans le processus peut et doit 
etre encore ameliore. 

Le President Tshisekedi s’est egalement engage a 
travailler a mettre un terme aux conflits dont souffre 
le pays, a Test en particulier, et aux affrontements 
intercommunautaires qui ont touche certaines regions 
recemment, en vue d’une cohabitation pacifique entre 
les differentes communautes de la Republique democra¬ 
tique du Congo. Plusieurs groupes armes ont de leur cote 
fait part de leur volonte de deposer les armes. Plusieurs 
centaines de combattants Font deja fait depuis le mois de 
janvier. Cette nouvelle donne est porteuse d’espoir, si, 
collectivement, nous faisons le necessaire pour que ces 
miliciens puissent etre desarmes et reintegres correcte- 
ment dans la vie civile et au sein de leurs communautes. 

Sur tous ces aspects, la MONUSCO a un role 
important a jouer et je voudrais a nouveau saluer ici 
Faction exemplaire de M me Zerrougui et de l’ensemble 
de ses equipes. Le Conseil a mandate la MONUSCO 
pour proteger les civils et appuyer le Gouvernement 
dans la lutte contre les groupes armes. Avec une impli¬ 
cation determinee de la Republique democratique du 
Congo et des pays de la region, dans le cadre d’une 
approche combinant pressions militaires, si necessaire, 
et dialogue, l’objectif est bien la normalisation de la 
situation dans l’ensemble du pays. 

Certains defis importants restent a regler. 
Plusieurs regions du pays continuent de souffrir de 
Faction predatrice des groupes armes, congolais comme 
etrangers, finances par l’exploitation illegale des 
ressources naturelles. La France appelle la Republique 
democratique du Congo comme l’ensemble des pays de 
la region a agir de maniere concertee et determinee pour 


mettre fin a ces trafics et assecher les ressources qui 
permettent a ces groupes de poursuivre leurs exactions. 

Certaines tensions communautaires degenerent 
parfois en violences extremement graves, comme cela a 
ete le cas a Yumbi en decembre dernier, ou des crimes 
contre l’humanite pourraient avoir ete commis. La 
France appelle d’ailleurs les autorites congolaises a tout 
faire pour que les auteurs de ces crimes odieux soient 
juges pour leurs actes. II sera egalement capital que les 
nouvelles autorites puissent faire toute la lumiere sur les 
violations des droits de l’homme commises pendant la 
periode electorale. 

Trop souvent, les violences sexuelles a l’egard 
des femmes restent utilisees comme arme de guerre, 
comme 1’a rappele M me Modi. La France encourage les 
autorites congolaises a poursuivre les personnes respon- 
sables de ces exactions et a offrir le soutien necessaire 
aux victimes. 

L’epidemie d’Ebola continue de sevir dans Fest 
du pays et doit absolument etre maitrisee. Je tiens a 
saluer ici l’engagement exemplaire des autorites congo¬ 
laises et des acteurs humanitaires, sous la coordination 
de l’Organisation mondiale de la Sante, dans la lutte 
contre cette epidemie, ainsi que Fappui apporte par la 
MONUSCO. Je voudrais a nouveau, au nom de la France, 
condamner fermement les attaques contre les person¬ 
nels humanitaires qui viennent en aide aux malades et 
qui doivent continuer a recevoir notre plein soutien. 

Tous les changements et defis que je viens de 
citer vont necessiter que l’ONU adapte son engagement 
dans le pays et reconfigure ses modes d’action pour 
appuyer au mieux le retour a la paix et a la stability 
dans l’ensemble du territoire congolais. Cela necessi- 
tera une reconfiguration de la MONUSCO egalement. 
C’est pourquoi la France proposera, dans le projet de 
resolution qu’elle soumettra des ce debut de semaine 
aux membres du Conseil pour renouveler le mandat de 
la Mission, la realisation d’un examen strategique de la 
MONUSCO. Dans l’esprit de l’initiative Action pour le 
maintien de la paix du Secretaire general, il nous parait, 
en effet, indispensable que le Conseil puisse s’appuyer 
sur une evaluation approfondie de la situation et des 
besoins afin de reconfigurer la MONUSCO d’ici cet 
automne et d’entamer une transition vers d’autres formes 
d’appui a terme. Cette reconfiguration devra naturel- 
lement etre entreprise en etroite coordination avec les 
autorites congolaises, conformement aux engagements 
et aux priorites du President Tshisekedi. 
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En 20 ans, la Mission d’observation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo, puis la 
MONUSCO ont accompagne la Republique democra¬ 
tique du Congo dans le redressement et la reunifica¬ 
tion nationale. L’alternance pacifique de janvier dernier 
montre qu’une etape supplemental a ete franchie. II 
nous faut maintenant adapter la MONUSCO aux defis 
des annees a venir pour qu’elle puisse a terme se retirer 
et que les autorites congolaises soient pleinement en 
mesure d’apporter la securite et les conditions propices 
au developpement pour leur population sur l’ensemble 
du territoire. A l’appui de cette transition, il revient 
egalement au Conseil de securite de reflechir a la forme 
que pourra prendre la future presence onusienne en 
Republique democratique du Congo. 

Je voudrais terminer en rendant a nouveau 
hommage a Michael Sharp et Zaida Catalan, qui ont 
donne leur vie au service de la paix en Republique 
democratique du Congo et travaille inlassablement pour 
ameliorer la situation du peuple congolais. Nous encou- 
rageons les autorites congolaises a tout faire avec l’appui 
du mecanisme du suivi de l’ONU pour que les auteurs de 
ces crimes soient juges et condamnes. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique democratique du Congo. 

M. Gata Mavita wa Lufuta (Republique 
democratique du Congo) : Je tiens, au seuil de mon 
propos, a vous feliciter, Monsieur le President, pour 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour ce mois de mars 2019, et a vous dire combien 
ma delegation est honoree de voir la France, un pays 
ami, diriger les deliberations du Conseil de ce jour. 
Je voudrais vous remercier pour avoir pris l’initiative 
d’organiser cette reunion qui porte sur la situation 
en Republique democratique du Congo, mon pays. 
Je voudrais egalement saisir cette opportunity pour 
feliciter votre predecesseur, FAmbassadeur de la Guinee 
equatoriale, qui a brillamment preside le[s travaux du?] 
Conseil de securite le mois passe. 

Je me fais le devoir de remercier d’une maniere 
particuliere le Secretaire general, S. E. M. Antonio 
Guterres, pour sa determination et son engagement a la 
cause de mon pays et pour son rapport sur la situation 
en Republique democratique du Congo (S/2019/159, 
annexe) qui fait l’objet de nos discussions de ce jour. Ma 
delegation a pris acte du rapport du Secretaire general 


sur la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique Democratique du Congo 
(MONUSCO) (S/2019/218), dont M me Leila Zerrougui, 
Representante speciale du Secretaire general et Cheffe 
de la MONUSCO, dont je salue la presence parmi nous, 
vient de nous faire la presentation. Qu’il me soit permis 
de donner a mon tour la position de mon gouvernement 
sur l’ensemble des questions evoquees par ce rapport 
et les preoccupations soulevees par les membres 
du Conseil. 

Apres l’organisation de l’election presidentielle 
et des elections legislatives et provinciales, le 
30 decembre 2018, la situation politique de mon pays, 
comme le souligne le rapport sous examen, a ete 
dominee par Installation de nouvelles institutions. 
C’est dans ce contexte qu’a eu lieu, le 24 janvier, la 
grandiose ceremonie de la premiere passation pacifique 
et historique du pouvoir au sommet de l’Etat dans 
notre pays, entre l’ancien President de la Republique, 
M. Joseph Kabila Kabange et le nouveau President 
de la Republique elu, M. Felix Antoine Tshilombo 
Tshisekedi. Cette passation a ete suivie par l’installation 
des Assemblies aussi bien au niveau national qu’au 
niveau provincial. 

La situation politique a ete egalement marquee par 
la preparation des elections qui avaient ete reportees dans 
la region de Beni et Butembo, dans la province du Nord- 
Kivu, pour eviter la propagation de la maladie a virus 
Ebola, et dans le territoire de Yumbi, dans la province de 
Mai-Ndombe, suite aux affrontements sanglants qui avaient 
entraine des pertes en vies humaines. Point n’est besoin 
de signaler ici que, conformement au calendrier revise 
de la Commission electorate nationale independante, ces 
elections sont programmees pour le 31 mars. 

Pour marquer, des le debut de son mandat, sa 
volonte de renforcer les relations de bon voisinage, de 
travailler en harmonie et de cooperer avec les dirigeants 
de la region, le President de la Republique a entrepris 
une tournee qui l’a conduit successivement en Angola, au 
Kenya, en Republique du Congo, en Namibie et, pour la 
deuxieme fois, a Nairobi, au Kenya. II a aussi participe, 
du 10 au 11 fevrier, a Addis-Abeba, aux travaux de la 
trente-deuxieme session ordinaire de la Conference des 
chefs d’Etat et de Gouvernement de l’Union africaine, 
travaux au cours desquels il a ete elu par ses pairs en 
qualite de deuxieme Vice-President de l’Union africaine. 

Dans le cadre de la decrispation du climat 
politique, il a autorise le retour des exiles politiques 
et d’opinion, ainsi que la liberation des prisonniers 


19-07560 


23/26 



S/PV.8486 


La situation concernant la Republique democratique du Congo 


18/03/2019 


politiques, notamment ceux qui etaient qualifies de 
« cas emblematiques ». 

Avant de clore ce chapitre, je me dois de signaler 
que les tractations se poursuivent entre les parties 
prenantes en vue de la formation du gouvernement. 
En attendant, le President de la Republique a nomme 
les membres de son cabinet et publie son programme 
d’urgence pour les 100 premiers jours de son mandat. 

Enfin, qu’il me soit permis de repondre 
brievement a l’Ambassadeur de l’Allemagne en lui 
disant que les questions soulevees par M me Anny 
Tenga Modi sont importantes et sont prises en compte 
par le Gouvernement. En effet, la legislation consacre 
la parite en Republique democratique du Congo. De 
ce fait, les femmes font partie integrante de toutes les 
institutions du pays. Le nombre moins eleve de femmes 
presentes dans certains services de l’Etat releve plus 
du manque, de leur part, d’initiative et de courage, du 
principalement, comme l’a reconnu M me Tenga Modi 
elle-meme, aux barrieres de l’education civique et a 
la culture traditionnelle. Nous prenons done note des 
efforts que le Gouvernement doit fournir en mettant en 
place des programmes pour encourager ces initiatives et 
lutter contre les barrieres traditionnelles. 

Concernant la situation securitaire, celle-ci 
demeure Tune des preoccupations du Gouvernement. 
C’est la raison pour laquelle le chef de l’Etat en a fait 
l’une des priorites de son programme, comme il l’a 
souligne dans son discours d’investiture. En effet, la 
partie est de notre pays continue a connaitre l’activisme 
de groupes armes nationaux et etrangers, dont les plus 
virulents, comme le savent les membres du Conseil, 
sont d’aujourd’hui les Forces democratiques alliees. 
Ces criminels s’illustrent par des attaques meurtrieres 
contre les populations civiles dans la region de Beni et 
Butembo et contre les positions de la MONUSCO et des 
Forces armees de la Republique democratique du Congo 
(FARDC). Comme nous l’avions deja evoque devant 
le Conseil, le mode operatoire de cette force negative, 
dont pourtant les bastions avaient deja ete demanteles, 
doit amener les FARDC et la MONUSCO a revoir leurs 
strategies et a conjuguer leurs efforts pour la neutraliser 
et securiser d’une maniere durable les populations 
de cette partie du pays, en vue de mettre un terme 
aux souffrances qu’elles endurent depuis de longues 
annees. Le Gouvernement reste determine a poursuivre 
les efforts deja engages dans le cadre de cette lutte. 
C’est la raison pour laquelle les effectifs militaires de 
cinq regiments sur les 12 en activite dans le secteur 


operationnel Sokola 1, dans la region de Beni, ont ete 
renforces par 2 500 hommes et un equipement approprie. 

Le rapport sous examen fait egalement etat de 
la dynamique observee depuis l’investiture du chef 
de l’Etat, avec des vagues massives de redditions des 
combattants des groupes armes, notamment dans 
l’espace Kasai, les deux Kivu, l’lturi et le Haut-Katanga. 
Cette dynamique merite d’etre encouragee, pour pousser 
les groupes armes encore actifs a renoncer a leurs 
nuisibles activites et a deposer les armes. Mon pays 
sollicite aupres de la communaute internationale qu’elle 
soutienne ce processus de desarmement volontaire pour 
que les combattants qui se rendent en deposant les armes 
puissent beneficier de l’encadrement necessaire dont ils 
ont besoin pour leur reinsertion sociale. Compte tenu de 
ce qui precede, mon pays plaide en faveur de l’insertion 
du programme de desarmement, demobilisation et 
reintegration dans le nouveau mandat de la MONUSCO, 
comme deuxieme priorite strategique apres la protection 
des civils. 

Pour ce qui est des Forces democratiques de 
liberation du Rwanda (FDLR) et des ex-combattants du 
Mouvement du 23 mars (M23), en vue de se conformer 
a la decision des chefs d’Etat prise lors de la huitieme 
reunion de haut niveau du Mecanisme regional de 
suivi de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation pour la Republique democratique du Congo 
et la region, tenue a Brazzaville le 19octobre2017 etayant 
exige le rapatriement simultane et sans conditions des 
combattants FDLR et ex-M23 cantonnes respectivement 
en Republique democratique du Congo, au Rwanda et 
en Ouganda, mon pays a ferme les sites de transit de 
Walungu, Kisangani et Kanyabayonga qui servaient 
d’hebergement aux elements FDLR. Ces derniers et 
leurs dependants ont ete rapatries au Rwanda, avec 
le concours de la MONUSCO. Une mesure semblable 
a aussi ete prise pour quelques elements parmi les 
ex-M23 bases en Ouganda qui ont regagne la Republique 
democratique du Congo. 

S’agissant des evenements malheureux qui se 
sont produits dans le territoire de Yumbi les 17 et 
18 decembre 2018, sur instruction du President de la 
Republique, une Commission tripartite, comprenant la 
Republique democratique du Congo, la Republique du 
Congo et le Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
Refugies, a ete mise en place pour identifier et prendre en 
charge nos compatriotes qui se sont refugies au Congo- 
Brazzaville et faciliter leur retour au pays. Les forces 
de police, appuyees par les unites operationnelles, ont 
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ete deployees dans ce territoire. Pour restaurer l’autorite 
de l’Etat, le chef de l’Etat va nommer les autorites 
territoriales dans les prochains jours et a decide de 
mettre a contribution les services de genie militaire 
pour reconstruire les ecoles et d’autres infrastructures 
de base qui ont ete detruites lors desdits evenements. 

Au sujet de l’avenir de la MONUSCO, l e President 
de la Republique, dans son adresse du 15 fevrier devant 
le corps diplomatique, a declare ce qui suit: 

« Nous accompagnerons le processus de retrait 
progressif prevu de la MONUSCO, en tenant 
compte de revolution de la situation securitaire, 
en participant pleinement a Elaboration d’une 
strategic de sortie conjointe, ainsi qu’a sa trans¬ 
formation progressive dans le cadre du dialogue 
strategique. Lors des discussions du renouvel- 
lement de son mandat en mars prochain, nous 
plaiderons pour une reconfiguration par un 
redimensionnement qualitatif des troupes, qui 
devront etre moins nombreuses mais mieux equi- 
pees et aguerries face a la guerre asymetrique, 
dans la collaboration avec l’armee nationale pour 
la traque des groupes armes, principale menace 
contre les civils. » 

A la lumiere des lignes directrices tracees par le 
Chef de l’Etat, mon gouvernement sollicite le Conseil 
de securite de prendre en compte, dans la resolution 
qu’il va adopter dans quelques jours, les propositions 
suivantes : renouveler le mandat de la MONUSCO pour 
une periode d’une annee, soit jusqu’en mars 2020; et 
redimensionner qualitativement les troupes qui doivent 
etre aguerries et dont le nombre devrait etre reduit. Pour 
mon gouvernement, cette reduction ne doit pas concerner 
la Brigade d’intervention rapide. II faut egalement doter 
les troupes en moyens et en equipements appropries de 
maniere a renforcer leurs capacites operationnelles pour 
combattre les menaces asymetriques sur le terrain. La 
priorite dans cette dotation devrait etre accordee a la 
Brigade d’intervention. 

Par ailleurs, etant donne que les elections sont 
aujourd’hui derriere nous, mon gouvernement sollicite 
que les mandats soient reajustes et puissent refleter 
la configuration post-electorale. Dans ce contexte, le 
deployment de troupes devrait prendre en compte les 
zones dans lesquelles la menace est averee et ou la 
Mission peut encore jouer un role. Un disengagement 
devrait done etre envisage dans les zones ou la menace 
n’est plus attestee. 


Comme nous l’avons deja dit plus haut, les 
priorites du mandat devraient desormais se focaliser 
sur la protection des civils. Aussi, dans cette optique, 
mon gouvernement aimerait-il voir, parmi les priorites 
strategiques du mandat, le Conseil prendre en compte 
le programme de desarmement, demobilisation et 
reintegration (DDR) pour permettre aux combattants 
qui deposent les armes, comme nous l’avons deja dit au 
sujet des redditions volontaires, d’etre pris en charge 
pour leur reinsertion sociale. II faut egalement inclure la 
problematique de la lutte contre le pillage des ressources 
naturelles, qui constitue une des causes principales du 
conflit dans l’est de mon pays; et prendre egalement en 
compte la dimension regionale de la crise de maniere a 
demander aux pays voisins, d’ou proviennent les groupes 
armes etrangers, d’engager des dialogues politiques 
avec lesdits groupes dans le cadre de la resolution de 
cette crise. 

Quant aux discussions a venir en vue de 
Elaboration d’une strategic de sortie conjointe dans 
le cadre du dialogue strategique, mon pays aimerait 
souligner la necessity d’amorcer deja le processus de 
transfert des taches de la MONUSCO au Gouvernement, 
a l’equipe de pays des Nations Unies et a d’autres parties 
prenantes concernees, suivant un calendrier precis et 
etabli d’un commun accord, afin de sauvegarder les 
acquis realises et la sortie responsable de la MONUSCO, 
assurant ainsi les progres durables avec la stabilisation de 
la Republique democratique du Congo, la consolidation 
de l’autorite de l’Etat et l’elimination de la menace posee 
par les groupes armes. 

La situation humanitaire observee dans mon pays 
est due essentiellement a l’activisme des groupes armes 
et aux conflits qui secouent aussi les pays voisins, dont 
les populations se refugient sur notre territoire. A ceci 
s’ajoutent les catastrophes naturelles et la resurgence de 
certaines epidemies, comme le cholera ou la maladie 
a virus Ebola. Mon pays continue de faire face a 
cette situation avec les moyens dont il dispose. Le 
Gouvernement apprecierait hautement toute assistance 
complementaire que nos partenaires pourraient apporter 
aux populations dans le besoin. 

Pour revenir sur la situation de la fievre 
hemorragique a virus Ebola, il est important de faire part 
au Conseil que les efforts engages par le Gouvernement 
pour juguler cette maladie, avec le concours de 
l’Organisation mondiale de la Sante, de l’Union africaine 
et d’autres partenaires, se poursuivent. Depuis le debut 
de l’epidemie, le cumul des cas, a la date du 15 mars, est 
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de 936 dont 871 cas confirmes et 65 probables. Parmi 
ces cas, le nombre de personnes gueries s’eleve a 310. 

Vous conviendrez avec nous, Monsieur le 
President, que la question des droits de l’homme 
reste un ideal que tous les Etats au monde cherchent a 
atteindre. Mon pays est fermement attache a cet ideal et 
continuera a travailler pour asseoir l’etat de droit dont sa 
jeune democratic a grandement besoin. Ma delegation 
peut done rassurer le Conseil sur le fait que la lutte 
contre les violations des droits humains et des libertes 
fondamentales est au cceur de faction du President de 
la Republique, qui a pris l’engagement d’ceuvrer pour la 
promotion de l’etat de droit. Dans cette optique, il est 
determine a humaniser les services de securite, a lutter 
contre les abus et a supprimer les maisons de detention 
non conformes a la loi. Dans le meme ordre d’idees, il 
s’est egalement engage a lutter contre l’impunite au sein 
de l’armee et de la police et a ameliorer les conditions 
de vie et de travail des hommes des troupes. Il a aussi 
resolu d’ouvrir l’acces aux medias publics a tous en vue 
de promouvoir la liberte d’expression, de reunion et 
de manifestation. 

Comme le souligne le rapport S/2019/218, les 
conflits armes recurrents que connait mon pays sont 
a l’origine de violences sexuelles et de l’utilisation et 
du recrutement d’enfants. Le Gouvernement de mon 
pays est determine a poursuivre les efforts engages 
en collaboration avec les Nations Unies et d’autres 
partenaires pour mettre un terme a cette situation. 
Il est vrai qu’en depit de ces efforts et des avancees 
significatives deja enregistrees par le Gouvernement 
dans cette lutte, les defis subsistent. 

Ma delegation estime que pour y faire face, il 
est important d’eradiquer les groupes armes. Pour ce 
faire, la MONUSCO, en appui aux FARDC, devrait 
s’acquitter avant tout des missions que lui confie son 
mandat, a savoir la protection des civils et la lutte 
contre les groupes armes. Il faut egalement appliquer le 
regime des sanctions aux groupes armes pour mettre un 
terme a leur financement et a leur approvisionnement 
en armes et en munitions; exiger de toutes les entites 
qui interviennent dans le circuit illicite des activites des 
groupes armes, en l’occurrence les pays de transit et de 


destination et les multinationales, le respect absolu du 
regime des sanctions; et appliquer les sanctions a toutes 
les entites enumerees ci-haut qui ne s’en tiendront pas au 
respect du regime des sanctions en vigueur. 

Pour ce qui est de l’enquete sur l’assassinat des 
deux experts des Nations Unies, le dossier est toujours en 
instruction devant le tribunal militaire de la garnison de 
Kananga, dans la province du Kasai-Central. Outre les 
differentes personnes mises aux arrets et deja inculpees 
dans cette affaire, l’evolution du dossier a permis au 
tribunal de placer en detention preventive le colonel 
Jean de Dieu Mambweni pour avoir mis les experts en 
contact avec l’interprete Betu Tshintela et leur avoir 
suggere de prendre l’itineraire Kananga - Bukonde 
pour aller verifier l’information concernant un camp 
d’entrainement de la milice Kamwina Nsapu dans les 
environs de la localite de Ngombe, proche de celle de 
Bukonde. Les auditions, qui avaient ete suspendues, 
vont reprendre au cours de ce mois. 

Je ne saurais clore mon propos sans feliciter 
M me Leila Zerrougui, Representante speciale du 
Secretaire general et Cheffe de la MONUSCO, pour sa 
reconduction dans ses fonctions, et lui exprimer la haute 
appreciation de mon gouvernement pour le travail de 
qualite qu’elle a realise au cours de son mandat dans 
mon pays, dans une periode particulierement delicate. 
Mon gouvernement lui dit grand merci et l’assure de 
sa pleine collaboration pour la reussite de sa mission. 
Je manquerais a mon devoir si je ne remerciais pas 
les troupes de la MONUSCO en general et la Brigade 
d’intervention rapide en particulier, pour les sacrifices 
qu’elles continuent a consentir afin que la paix revienne 
dans mon pays. 

Enfin, je me fais le devoir de temoigner la recon¬ 
naissance du peuple congolais et de son gouvernement a 
l’Organisation des Nations Unies et, plus specialement, 
aux membres du Conseil de securite pour leur attache- 
ment et leur engagement a la cause de mon pays. 

Le President : Il n’y a plus d’orateurs ou d’oratrices 
inscrits sur la liste. J’invite a present les membres du 
Conseil a poursuivre l’examen de la question dans le 
cadre de consultations. 

La seance est levee a 12 h 30. 
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